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Le 7 mars et après
Faire reculer 
Macron et 
le patronat

Aucun soutien 
à la guerre de Biden, 
Macron et Poutine ! A
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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 27 février 

Refusons de marcher 
dans les guerres de Biden, 

Macron et Poutine !
Depuis un an, les images d’une terrible tragé-

die nous viennent d’Ukraine : villes bombardées 
et détruites, familles vivant dans des caves ou 
au milieu de ruines, soldats se terrant dans des 
tranchées boueuses… Cette barbarie est d’autant 
plus frappante qu’elle a lieu tout près, sur le sol 
européen.

Mais en fait la guerre n’est pas une réalité 
nouvelle pour bien des travailleurs originaires 
d’Afrique, du Moyen-Orient ou de l’ex-Yougosla-
vie, que nous côtoyons quotidiennement sur les 
chaînes de montage automobile, sur les chan-
tiers du bâtiment, dans les hôpitaux ou dans les 
bureaux. Beaucoup ont déjà connu les mêmes 
souff rances et ont été contraints de fuir leur pays 
ravagé par des confl its tout aussi meurtriers.

Si les populations des pays occidentaux ont été 
jusque-là épargnées par de telles horreurs, leurs 
gouvernements n’ont jamais cessé de répandre 
la guerre aux quatre coins du monde. Au sein 
du système impérialiste, toutes les bourgeoisies 
et leurs États se livrent à une lutte incessante 
pour le profi t, pour les marchés, le contrôle des 
matières premières et des zones d’infl uence. Les 
plus puissants font régner leur loi, écrasant les 
plus faibles. Cette guerre économique engendre 
et entretient en permanence des confl its qui font 
des centaines de milliers de morts. Dans le monde 
impérialiste, la paix n’est, au mieux, qu’une trêve 
entre deux guerres.

Depuis un an, on nous abreuve de mensonges 
présentant Biden, les dirigeants occidentaux et 
ukrainiens comme des défenseurs de la liberté et 
de la démocratie. Poutine est assurément un dic-
tateur représentant exclusivement les intérêts 
de la minorité de bureaucrates et de riches aff ai-
ristes qui tirent leur fortune de l’exploitation des 
travailleurs et du pillage des richesses du pays.

Mais, face à lui, Biden ne défend pas la liberté ! 
Envahir un pays et renverser son gouverne-
ment, les États-Unis eux-mêmes l’ont fait ou ont 
tenté de le faire plus d’une fois, à la Grenade, à 
Panama, à Cuba, ou plus récemment en Irak ou 
en Afghanistan.

Les dirigeants occidentaux prétendent 
défendre l’indépendance de l’Ukraine, mais eux-
mêmes ont tenté d’intégrer les États issus de l’écla-
tement de l’Union soviétique dans leur sphère 
d’infl uence, y compris en les faisant adhérer 

à l’OTAN. Pour s’y opposer, Poutine a envahi 
l’Ukraine, témoignant d’un total mépris pour les 
populations ukrainiennes qu’il écrase sous les 
bombes et pour la jeunesse de son pays utilisée 
comme chair à canon. Mais l’impérialisme et sa 
politique agressive portent une responsabilité 
écrasante dans l’évolution qui a conduit à cette 
guerre.

Quoi qu’ils en disent, les gouvernements des 
grandes puissances occidentales sont enga-
gés dans une guerre contre la Russie. Pour le 
moment, ils se limitent à fournir du matériel 
de guerre et laissent les Ukrainiens combattre 
et mourir. Mais la guerre a sa propre logique et 
rien ne peut exclure un engrenage conduisant à 
un élargissement du confl it. D’autant que le camp 
impérialiste, États-Unis en tête, se montre de plus 
en plus belliciste à l’égard de la Chine, devenue 
trop puissante aux yeux des représentants de la 
bourgeoisie américaine.

Au sein du camp occidental lui-même se mène 
une autre guerre, cantonnée au seul terrain éco-
nomique, entre les États-Unis et leurs alliés euro-
péens. Devant se passer de gaz russe, l’Europe est 
contrainte de payer son énergie bien plus cher 
que les capitalistes américains. Les fabricants 
d’armes américains réalisent des ventes record 
en évinçant leurs concurrents européens. 

Pour profi ter des subventions annoncées il y 
a quelques mois par Biden, des industries euro-
péennes menacent de se déplacer sur le terri-
toire américain. La guerre en Ukraine est décidé-
ment une excellente aff aire pour les capitalistes 
américains !

Aujourd’hui, en France, les travailleurs doivent 
s’opposer aux attaques contre les retraites. Ils 
doivent défendre leurs salaires laminés par l’in-
fl ation. Il nous faut dès aujourd’hui être capable 
de défendre nos conditions de vie face à la cupi-
dité de la bourgeoisie, mais celle-ci nous menace 
de catastrophes bien pires encore. Les mêmes 
qui nous exploitent aujourd’hui nous enverront 
demain mourir sur un champ de bataille.

« Paix entre nous, guerre aux tyrans », pro-
clame l’Internationale, le chant de lutte des tra-
vailleurs. Et les tyrans qu’il faudra renverser, ce 
sont les capitalistes, leurs dirigeants politiques et 
leurs états-majors.

Nathalie Arthaud
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Fêtes de Lutte ouvrière
�eauvais
Dimanc,e � mars 
Å parধr de �� ,eures
Salle des fêtes 
de l’Elispace

�aintf�aAaire
�amedi �� mars 
de �6 ,eures Å minuit
Base sous-marine 
de Saint-Nazaire 

�etA
Dimanc,e �2 mars 
Å parধr de ��։,։30
CALP 
de Metz-Plantières
2A, rue Mgr-Pelt
Angers
�amedi 2� mars
de �6 ,eures Å minuit
Salle Aragon 
à Trélazé

�reil
�amedi 2� mars
de �6 ,eures Å minuit
Salle Georges Brassens 
à Villers-Saint-Paul

Limoges
�amedi �er avril 
Å parধr de ��։,eures
Espace Detaille
Cité La Bastide

Cercle Léon Trotsky
La �,ine depuis �ao։V 

(ace au? pressions 
impérialistes 

et au? menaces de guerre
Vendredi 10 mars à 20 heures
Grande salle de la Mutualité

24, rue Saint-Victor, Paris 5e – Métro Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 euros

AGENDA

� mars։V amplifier la lutte pour 
faire reculer Macron et le Medef
Trois semaines après la dernière manifestation 
contre le report à 64 ans de l’âge de départ à la 
retraite, l’intersyndicale appelle à faire du 7 mars 
« une journée morte dans les entreprises, les 
administrations, les services, les commerces, 
les lieux d’études, les transports » et « à 
participer massivement aux manifestations ».

C’est bien dans la rue, 
par les manifestations, et 
plus encore dans les entre-
prises, par la grève, que les 
travailleurs peuvent faire 
ravaler leur projet à Borne 
et Macron. Malgré un re-
jet massif parmi toutes les 
catégories de travailleurs, 
rejet qui augmente chaque 
fois qu’un ministre ouvre 
la bouche, le gouvernement 
peut trouver une majori-
té de parlementaires pour 
faire adopter sa loi. À dé-
faut, il dispose de l’article 
49-3. Même les minuscules 
concessions sur les longues 
carrières, imposées par les 
députés, ont d isparu du 
texte soumis aux sénateurs. 
Il n’y a rien à attendre du 
côté du Parlement.

La force des travailleurs 
est qu’ils font fonctionner 
toute l’économie. S’i ls se 
mettent massivement en 
grève, i ls arrêtent la ma-
chine à profits de la bour-
geoisie. Et c’est bien les ca-
pital istes qu’i l faut viser 
pour faire reculer Macron, 
simple exécutant de leurs 
exigences. Roux de Bézieux, 
président du Medef, l’a dit 
sans fard sur CNews : « Les 
politiques doivent prendre 
des décisions qui ne sont 
pas populaires. » Et de pré-
ciser : « Cette réforme est 
douloureuse mais indispen-
sable. » Douloureuse, el le 
l’est pour les salariés qui 
devront s’user deux ans de 
plus au travail ou finir leur 
vie active au chômage ou en 

invalidité ; indispensable, 
elle l’est pour augmenter 
la part de richesses qui re-
vient aux capitalistes.

Cet te réforme n’a pas 
d’autres raisons d’être. Elle 
est d’autant plus insuppor-
table qu’el le s’ajoute à la 
flambée de tous les prix. À 
l’angoisse de ne plus pou-
voir payer les factures, se 
chauffer correctement, se 
déplacer quand on veut et 
même d’être obligé de se 
restreindre sur la nourri-
ture, s’ajoute le cauchemar 
de se faire exploiter jusqu’à 
la tombe. Pendant ce temps, 
les grandes entreprises an-
noncent les unes après les 
autres des records histo-
riques pour leurs profits. Les 
bénéfices en hausse pour les 
capitalistes, les sacrifices 
multiples pour les travail-
leurs sont les deux bouts du 
même bâton. Eh bien ce bâ-
ton, les travailleurs doivent 
le briser pour défendre leur 
droit à l’existence !

Sur Cnews, Roux de Bé-
zieux s’est dit plus préoc-

8 mars։V à bas les inégalités hommes-femmes !
En 1911, à l’initiative de la 2e Internationale, le 
8 mars est devenu la journée internationale de 
lutte pour les droits des femmes, à commencer 
par leur égalité avec ceux des hommes.

Aujourd’hui, dans la tête 
de tous les bien-pensants, 
cette date a été banalisée 
sous le nom de « journée de 
la femme », ce qui la vide 
de son contenu révolution-
naire. Mais pour les mi-
l itantes et les mi l itants, 
pour les associations fé-
ministes, les syndicats et 
les partis ouvriers, ce n’est 
« ni la fête des mères, ni la 
fête des femmes », comme 
le dit le collectif appelant 

à manifester le 8 mars. Au 
contraire, cela doit rester 
une journée de lutte contre 
cette société capitaliste, en 
solidarité avec les opprimés 
du monde entier, à commen-
cer par les femmes, encore 
plus exploitées et maltrai-
tées que les hommes.

I l n’est pas besoin de 
chercher loin pour voir 
quelles sont les injustices 
dont les femmes sont vic-
times. Le projet de réforme 

des retraites en montre de 
f lagrants exemples, et les 
mensonges gouvernemen-
taux sur les prétendus béné-
fices qu’il leur apporterait 
n’ont pas tenu longtemps.

La dénonciation par les 
manifestants de l’inégalité 
de traitement a largement 
été mise en avant. Ainsi, 
la promesse de toucher 
une pension minimale de 
1 200  euros ne vaut que 
pour u ne car r ière com-
plète, ce qui n’est pas le 
cas pour 40 % des femmes 
qui ont eu des carrières 
h ac hé e s  ave c  l ’a r r ivé e 

d’enfants. L’âge de départ 
en retraite porté à 64 ans 
suscite évidemment la co-
lère quel que soit le sexe. 
Mais 20 % des femmes de-
vront de toute façon tra-
vailler jusqu’à 67 ans, soit 
cinq ans de plus qu’actuel-
lement, si elles ne veulent 
pas subir une décote sur le 
montant de leur pension. 
Et de toute façon, l’inéga-
l ité des salaires fait que 
celle-ci est en moyenne in-
férieure de 28 % à celle des 
hommes.

Déjà, l’appel à la mobili-
sation le 7 mars contre la 

réforme des retraites sera 
l’occasion pour qu’hommes 
et femmes soient nombreux 
à dénoncer les inégalités 
subies par ces dernières. 
Dans la foulée, le 8 mars 
doit se faire entendre la so-
lidarité envers les femmes 
qui luttent pour l’égalité des 
droits, en France et dans le 
monde.

Lutte ouvrière appelle à 
se joindre aussi aux mani-
festations prévues ce jour-
là, à Paris et dans les diffé-
rentes villes.

Marianne Lamiral
LO

cupé des grèves pour des 
augmentations, en cours un 
peu partout dans le pays à 
l’occasion des négociations 
annuelles obligatoires sur 
les salaires dans les entre-
prises du privé, que des 
grèves pour les retraites. 
Son inquiétude confirme 
qu’il faut présenter l’addi-
tion au grand patronat : cela 
inclut les retraites, les sa-
laires, la précarité, l’emploi. 
Macron et les patrons ne cé-
deront que si la grève part 
dans quelques secteurs et 
menace de s’étendre à toutes 
les entreprises.

Contrairement à l’inter-
syndicale interprofession-
nelle, plusieurs fédérations 
syndicales, à la SNCF, dans 
l’énergie, la chimie, les ports 
et docks, appellent d’ores 
et déjà à une grève recon-
ductible à partir du 7 mars. 

Sans s’arrêter aux petits 
calculs des divers chefs syn-
dicaux, tous les travailleurs 
conscients, dans tous les 
secteurs, doivent s’appuyer 
sur le succès prévisible de 
la journée du 7 mars pour 
convaincre leurs collègues 
de travail qu’il est néces-
saire d’engager le combat. 
Il devra être placé sous le 
contrôle des travai l leurs 
eux-mêmes et devra s’élar-
gir à l’ensemble de leurs 
revendications, à commen-
cer par les salaires. Il sera 
difficile car les capitalistes, 
qui s’affrontent dans une 
guerre économique achar-
née, ne lâcheront rien facile-
ment. Mais, s’ils la déploient 
sans réserve, la force col-
lective des travailleurs est 
immense.

Xavier Lachau
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Lisez Lutte de classe
revue de l’Union communiste 
internationaliste
�u sommaire du numéro 2�0 lmars 202�m V
•�éforme des retraites V vers 

un réveil de la combativité 
ouvrière S

•�ontre la guerre en �0raine 
et sa généralisation

•�lgérie V trois ans après 
la fin du �ira0, une reprise 
en main

•³tats-�nis V après 
les élections de mi-mandat

•�ryptomonnaies V 
le capitalisme miné 
par la spéculation

•�es articles de �arl Marx 
et 
riedrich Engels dans 
le �e> �or0 �aily Tribune

Prix: 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres.

LZarmée Å la man5uvre։V Orion, 
bruits de bottes sur la côte
�e 27 février, les habitants de Sète et de 
rontignan 
se sont réveillés au milieu d’une opération 
amphibie. �e débar7uement de 700 hommes 
et de 140 véhicules était accompagné par la 
présence de deux porte-hélicoptères, dans le 
cadre de l’opération militaire �emex-�rion, 
« un entraÑnement à haute intensité ».

Sur le port de Front i-
gnan, il s’agit de « créer la 
confusion chez l’ennemi pour 
qu’il ne s’attende pas à l’en-
droit où on va débarquer »
affirmait un officier. De nou-
veaux combats pour de faux 
étaient prévus à Sète jeudi 
2 mars.

L’armée met en scène le 
combat d’une coalition pour 
soutenir un État nommé 
Arnland contre un État doté 
de la bombe nucléaire nom-
mé Mercure. 

Bien que Patricia Miral-
lès, secrétaire d’État char-
gée des Anciens combat-
tants, interrogée dans le
Midi Libre, ait assuré que cet 
exercice a été programmé 
antérieurement à la guerre 
en Ukraine, elle tenait à rap-
peler que la France a « la 
première armée d’Europe» et 
qu’elle démontre l’ampleur 

de ses capacités militaires. 
Et de conclure par un: «Nos 
armées doivent être prêtes. »
La France est un impéria-
lisme de seconde zone, mais 
ses dirigeants t iennent à 
ce qu’elle garde ce statut et 
n’hésitent pas à montrer les 
muscles pour entretenir l’il-
lusion qu’elle a les moyens 
de ses ambitions.

Toute une panoplie d’en-
gins de mort est donc dé-
ployée dans ce qui est le plus 
grand exercice jamais orga-
nisé sur le territoire fran-
çais, impliquant de 7 000 à 
12 000 soldats dans la ré -
gion. Il se terminera début 
mai. L’objectif est de pré-
parer l’armée à intervenir 
dans un conflit comme ce-
lui qui se déroule actuelle-
ment en Ukraine, mais aussi 
d’évaluer la capacité de la 
toute la société à soutenir les 

armées en cas de conflit ma-
jeur. Cela concerne la logis-
tique, le ravitaillement ain-
si que la santé des troupes et 
le renseignement.

Voilà qui rappelle qu’en 
cas de conflit, ceux qui ne 
seront pas au combat ne se-
ront pas épargnés. Il fau-
dra se plier aux besoins de 
l’armée et à ceux des indus-
triels de l’armement. C’est 
bien ce que Macron entend 
quand il parle d’économie 
de guerre : en plus des aides 
faramineuses versées pour 
fabriquer des armes, il fau-
dra marcher au pas dans le 
cadre d’une union sacrée 
dont on commence déjà à 
nous rebattre les oreilles.

Entre chair à canon et 
chair à profit, c’est sur les 
travailleurs que va retom-
ber la catastrophe que l’on 
nous prépare. Ce sont eux 
qui peuvent faire cesser 
cette escalade guerrière et 
les bruits de bottes qui l’ac-
compagnent. Sans eux, i l 
n’y a ni arme, ni armée, ni 
profit.

Jean-Claude Saran

Mise en condition militaire et psychologique
�’opération militaire en cours, 7ui doit durer 
jus7u’au 11 mars, réunit pas moins de 7 000 
militaires et sera suivie d’une autre dans l’est de 
la 
rance 7ui en mobiliserait cette fois 15 000.

« On n’a jamais fait un 
exercice d’une telle ampleur 
sur une telle durée », a assu-
ré le général Yves Métayer, 
chargé de planifier l’opéra-
tion au sein des armées. 

Le but est bien sûr de 
préparer les m i l ita i res , 
qui d’après leurs officiers 
manquent de pratique. Mais 

il est aussi de préparer l’opi-
nion publique pour obtenir 
son adhésion à une guerre 
éventuelle. 

Celle-ci toucherait évi-
demment bien plus q ue 
les militaires. « Dans l’hy-
pothèse d’un engagement 
majeur, les armées auront 
besoin du tissu civil pour 

gagner», explique-t-on donc 
à l’état-major pour justifier 
cette opération dont le coût 
se monte à 35 millions. Il 
voudrait aussi renouveler 
cet exercice tous les trois 
ans.

Peu à peu, le gouver-
nement et son état-major 
veu lent préparer la po -
pulation à une entrée en 
guerre. Les travailleurs ne 
doivent pas marcher.

Aline Urbain

La guerre, ça rapporte !
�es menaces de conflit généralisé ont de 7uoi 
réjouir certains V les patrons de l’industrie 
d’armement. ¬ Saint-³tienne, l’entreprise Verney-
�aron, 7ui produit surtout des fusils de chasse 
mais aussi les flash-ball, veut se diversifier dans 
les armes de guerre pour profiter de la hausse 
du budget militaire décidé par Macron.

À Saint-Chamond, NBC-
Sys (filiale du groupe Nex-
ter) fabrique à plein rende-
ment des masques à gaz et 
des cartouches : son chiffre 
d’affaires a doublé en cinq 
ans, avant même le début de 
la guerre en Ukraine. Un se-
cond site de production doit 
être créé à Saint-Étienne. 
Hervé Reynaud, maire de 
Saint-Chamond et vice-pré-
sident de la Métropole de 
Saint-Étienne, s’en félicite 
au nom de la «souveraineté 
nationale ». Que les morts, 
u k r a i n i e n s ,  r u s s e s  o u 
autres, en soient remerciés !

Le fameux canon Caesar, 
dont 18 exemplaires ont été 
livrés à l’armée ukrainienne 
et qui fait depuis des années 
dans les mains de l’armée 
saoudienne des ravages au 
Yémen, est produit par Nex-
ter (ex-GIAT). Les ébauches 
du canon sont produites à 
Firminy dans l’usine Au-
bert et Duval, une filiale du 
trust Eramet, qui a comme 
actionnaire principal l’État 
mais aussi la famille Duval, 
75e fortune de France. Le 
Caesar est ensuite usiné à 
Bourges avant d’être intégré 
à un véhicule de combat à 
Nexter Roanne, où les ef-
fectifs n’ont pas été aussi 
hauts depuis longtemps. Et 

on pourrait multiplier les 
exemples dans la région ou 
le pays.

Dans le bassin de Saint-
Étienne, sinistré par la crise, 
les défenseurs d’une poli-
tique militariste mettent en 
avant que la reprise de la 
production d’armes ferait 
reculer le chômage. Les re-
portages dans la presse ou 
la télévision locale se mul-
tiplient, accompagnant un 
discours guerrier qui vise à 
faire adhérer la population.

Mais, à propos d’emplois, 
où sont donc ceux qui de-
vaient être créés dans les 
hôpitau x et les ser v ices 
utiles à la population ? Au 
début de la crise du Covid, 
il n’y a pas eu le même em-
pressement pour fabriquer 
des masq ues, des respi -
rateurs ou autres, tant de 
choses qui ont dramatique-
ment manqué. 

Aujourd’hui, cette pro-
duction d’armements se fait 
au détriment des produc-
tions utiles à la population 
qu’il serait autrement plus 
rat ionnel de développer, 
et qui pourraient créer de 
nombreux emplois… et dont 
la finalité ne serait pas de 
préparer des massacres.

Correspondant LOOpération amphibie dans l’Hérault.
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�ri?։V
racket en bandes organisées
Les uns après les autres, les patrons de la grande 
distribution y vont de leurs déclarations alarmistes V 
« �’inflation alimentaire va continuer à augmenter 
pendant les six premiers mois » lM.E. �eclercm U 
« �’inflation va continuer au moins jus7u’à l’été »
lM. �iero, �idlm. Et tous d’annoncer 7ue l’inflation 
annuelle atteindra 16 ou 17 ¦ d’ici juin.

Pour les produits alimen-
taires, l’inf lation officielle 
pour l’année 2022 était de 
12 %. Le panier de courses de 
France Info, lui, a augmenté 
de 15,6 %. Il y a quelques 
semaines à peine, Bruno Le 
Maire répétait, ainsi que 
d’autres ministres, ou ex-
perts que le pic de l’infl ation 
était dépassé, que celle-ci 
allait redescendre sous la 
barre des 10 �. Il affi  rmait 
qu’il n’y aurait pas de « mars 
rouge » pour les prix. En ef-
fet, il y aura une année 2023 
noire.

E n  c o u r a n t  l e s  p l a -
teaux de télévision pour 

annoncer aux classes popu-
laires que le sucre va aug-
menter de 40 % et les steaks 
hachés surgelés de 35 %, les 
patrons de la grande dis-
tribution ne font pas que 
préparer les esprits à la 
hausse : ils se présentent en 
défenseurs des consomma-
teurs. Engagés dans les né-
gociations annuelles pour 
fi xer les prix de vente avec 
les industriels de l’agroa-
limentaire, les patrons de 
Carrefour, Leclerc, Lidl et 
compagnie cherchent à ren-
voyer la responsabilité de 
ces hausses spectaculaires 
aux Tereos, Danone, Fleury 

Michon, Bigard et autres 
producteurs.

Ces patrons sont d’un 
cynisme sans limite. Leurs 
profits ont bondi en 2022 : 
p a r  e x e mp le  1 , 3 5  m i l -
liard d’euros de bénéfices 
pour Carrefour (+25 %) ; 
un chiffre d’affaires qui a 
dépassé les 100 milliards 
d’euros pour le groupe Lidl. 
Même Macron, depuis le Sa-
lon de l’agriculture, a tenu 
à demander « un effort sur 
leurs marges » aux grands 
distributeurs. Mais ces mots 
ne sont suivis d’aucune me-
sure contraignante, ni du 
moindre contrôle, et n’an-
noncent r ien qui puisse 
faire peur à Michel-Édouard 
Leclerc et à ses acolytes.

Le bras de fer ent re 
l’agro-industrie et la grande 
distribution a cependant un 
mérite : il lève un petit coin 
du voile sur les pratiques 

de ces requins : les géants 
de la distribution et ceux 
de l’agroalimentaire. Vis-à-
vis du public, ils s’accusent 
mutuellement d’être les res-
ponsables des hausses, mais 
ils s’entendent surtout pour 
se partager les profi ts sur le 
dos des consommateurs. 

Ainsi, pour Alexandre 
Bompard, patron de Car-
refour, « les industriels de-
mandent des hausses de ta-
rifs délirantes ». Le patron 
de Système U a dénoncé « les 
effets d’aubaine » et rappe-
lé que, en fait, le beurre, 
le maïs , l ’ac ier, l ’a lumi-
nium, les emballages, les 

transports « sont à la baisse »
ces derniers mois. Le direc-
teur des achats chez Lidl a 
dénoncé « les industriels qui 
profitent de la situation en 
demandant des hausses non 
justifi ées. » Il réclame, dit-il, 
des factures pour justifier 
les demandes de hausse.

Les mieux placés pour 
contrôler les factures et la 
réalité des prix et des marges 
pratiqués par les uns et les 
autres, et les rendre immé-
diatement publics, seraient 
les salariés de toutes ces en-
treprises. Il faut imposer la 
levée du secret commercial !

Xavier Lachau

�an7ues alimentaires։V toujours plus de pauvres
�es ban7ues alimentaires, 7ui récoltent et 
préparent les denrées distribuées par des 
associations comme les Restaurants du cœur, ont 
profité du Salon de l’agriculture pour dénoncer 
la montée ininterrompue de la pauvreté.

En dix ans, le nombre de 
personnes ayant recours à 
l’aide alimentaire a triplé. 
En 2011, les associations 
fournissaient une aide à 
820 0 0 0 per son nes .  Au-
jourd’hui, cette assistance 
est devenue indispensable 
à 2,4 millions, dont 71 % de 
femmes. Celles et ceux qui 
comptent là-dessus pour 
se nourrir ou se procurer 
des produits nécessaires, 
comme les produits d’hy-
giène, viennent de plus en 
plus souvent, plus de deux 
fois par semaine pour la 
majorité.

Ainsi, en dix ans, une 
aide pour certains excep-
tionnelle est parfois deve-
nue une manière de vivre 
habituelle, ou plutôt de sur-
vivre, pour des catégories 
sans cesse plus larges de la 
population : des travailleurs 
licenciés qui se retrouvent 
au RSA, des bénéficiaires 
d’autres minima sociaux in-
suffisants, mais aussi 17 % 
de retraités et 17 % de sala-
riés pauvres, pour la plu-
part à temps partiel.

Cette aggravation de la 
misère est le résultat des 
vagues de licenciements, de 

la précarité devenue systé-
matique, des bas salaires. 
Les nouveaux inscrits dé-
noncent pou r leu r par t 
la hausse des prix qui les 
oblige à recourir à une ex-
trémité qu’ils préféraient ne 

pas envisager auparavant.
Cette « marée lente de la 

misère qui n’a jamais refl ué »
que dénoncent les respon-
sables des banques alimen-
taires est à mettre en paral-
lèle avec la marée de plus 

en plus haute des profi ts. En 
2011, les bénéfi ces des entre-
prises du CAC 40 étaient de 
73 milliards. En 2022 ils ont 
atteint 140 milliards. L’une 
explique l’autre.

Daniel Mescla

�otal	nergies։V faux geste et vrais profits
�près avoir annoncé près de 20 milliards d’euros 
de bénéfices du groupe TotalEnergies en 2022, son 
P�G, Patric0 Pouyanné, s’est senti obligé de faire 
un petit geste en direction de l’opinion publi7ue.

Il a alors multiplié les 
interviews pour expliquer 
qu’i l était à l’écoute des 
diffi  cultés des Français et 
envisageait une nouvelle 
ristourne, un geste dans 
ses stations service.

Vendredi 24 février, le 

geste en question a été an-
noncé en grande pompe : 
le  l i t r e  sera p l a fon né 
à 1,99 euro jusqu’en dé-
cembre 2023. Et Pouyan-
né et ses admirateurs au 
gouvernement n’ont eu de 
cesse, depuis, de vanter ce 

geste présenté comme un 
bienfait.

Rappelons que le précé-
dent « geste » de TotalEner-
gies, avec une ristourne 
de 20 centimes par l itre 
de carburant jusqu’en dé-
cembre 2022, ne lui aura 
coûté que 550 mi l l ions 
d’euros… soit à peine 3 % 
des milliards que la guerre 
et la spéculation sur les 
prix de l’énergie lui ont 

permis d’encaisser pour 
l’année 2022. Quant au 
cirque politicien et, en par-
ticulier, celui de Macron, 
qui se vante d’avoir été en-
tendu par le groupe pétro-
lier à qui il avait demandé 
de faire un geste, il y a de 
quoi rire.

Surtout, avec un prix 
moyen de 1,8 4 eu ro le 
l itre d’essence à l’heure 
ac t uel le,  l ’an nonce n’a 

vraiment rien de spectacu-
laire. Au contraire, le litre 
à 1,99 euro non seulement 
n’entamera pas les profi ts 
de TotalEnergies, mais il 
lui permettra même de les 
garantir, c’est-à-dire de dé-
gager encore plus de pro-
fi ts en 2023, aux frais de la 
population à chaque pas-
sage à la pompe.

Marlène Stanis
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Droit dZasile։V une nouvelle loi répressive
Le projet de loi Asile et immigration passe au 
Sénat. Pour que le vote des sénateurs de droite 
soit acquis, le ministre de l’Intérieur Darmanin 
leur a officieusement donné carte blanche pour 
durcir le projet autant qu’ils le souhaitent. 

Ce samedi 4 mars, des 
manifestations sont organi-
sées pour dénoncer cette at-
taque contre les travailleurs 
et les populations immigrés 
en France.

Cette loi cont ient une 
somme de mesures rendant 
toute régularisation de plus 
en plus difficile et les pro-
cédures d’expulsion du ter-
ritoire plus expéditives. Le 
gouvernement dit qu’avec 
son projet toutes les procé-
dures seront accélérées... ce 
qui mettra plus vite dans 
l’i l légalité bien des immi-
grés. Par exemple, les possi-
bilités de recours juridiques 
contre les OQTF (obligation 
de quitter le territoire) vont 

être considérablement ré-
duites, alors que c’est ainsi 
que beaucoup de sans-pa-
piers réussissaient à obtenir 
leur premier titre de séjour.

Le projet de loi introduit 
une liste de métiers dits en 
tension: ceux qui manquent 
de main-d’œuvre. Cela per-
mettrait à des travailleurs 
de certains secteurs d’ob-
tenir, au compte-gouttes, 
un titre de séjour d’un an. 
C’est un geste en faveur du 
patronat de ces secteurs. 
Mais, d’après les déclara-
tions de certains sénateurs 
de droite, c’est justement le 
premier point de la loi qu’ils 
vont chercher à supprimer.

Q u e  c e  s o i t  d u  c ô t é 

gouvernemental ou de celui 
des sénateurs, l’objectif est 
de faire étalage de déma-
gogie réactionnaire. Alors 
que l’inf lation ronge le ni-
veau de vie des couches po-
pulaires et aussi de bien des 
petits patrons, qui sont sou-
vent l’électorat privilégié 
de la droite et de l’extrême 
droite, s’attaquer aux immi-
grés ne résout aucun de ces 

problèmes. Le seul objec-
tif est de trouver des cibles 
pour faire diversion, ce qui 
peut être utile en période de 
crise aux politiciens au pou-
voir ou à ceux qui rêvent d’y 
être.

Français ou immigrés, 
les travailleurs ne doivent 
pas se laisser d iv iser et 
doivent revendiquer que 
tous aient les même droits : 

des papiers pour tous, liber-
té de circulation et d’ins-
tallation pour tous ! C’est ce 
que feront notamment les 
associations de défense des 
travail leurs sans papiers 
qui appellent à manifester, 
samedi 4 mars. À Paris, la 
manifestation partira du 
mét ro C hâteau-Rou ge à 
14heures.

Pierre Royan

�ouvernement։V vers une nouvelle loi Travail?
Après que Macron a promis a un vrai débat dans 
notre société sur le travail b, Véran, le porte-parole 
du gouvernement, a commencé à faire entendre 
la petite musique macroniste des mois à venir.

Véran est resté flou face 
à la presse : à l’en croire 
i l s’agirait d’atteindre le 
plei n- emploi au t ravers 
d’une nouvelle loi. Il y a là 
une fumisterie si l’on songe 
aux 5,4 mil l ions de chô-
meurs recensés par Pôle 

emploi. Le ministre déroule 
les habituels discours sur la 
formation et l’apprentissage, 
sans rien préciser, sinon des 
incantations demandant aux 
entreprises de ne pas se dé-
barrasser des seniors.

D’un côté, le gouverne-

ment voudrait faire croire 
aux salariés qu’une nouvelle 
loi pour « travailler mieux »
tempèrera la dureté de sa 
réforme sur les retraites. 
D’un autre côté, Véran a 
évoqué des mesures « plus 
techniques» dans la suite de 
cette réforme des retraites, 
ce dont les travailleurs ont 
toutes les raisons de se mé-
fier. De même des mesures 

sur l’insertion des bénéfi-
ciaires du RSA cachent l’in-
tention de les faire travailler 
sans pour autant avoir un 
emploi et un salaire. Cela 
parle aux patrons, avides 
d’exploiter ces travailleurs 
pou r pas cher et de les 
mettre en concurrence avec 
les salariés.

Cette nouvelle loi Tra-
vail, encore nébuleuse, mais 

promise à la d iscussion 
avant l’été, permet pour le 
moment au gouvernement 
de faire mine de se proje-
ter après une réforme des 
retraites qu’il aurait réussi 
à imposer au monde du tra-
vail. C’est promettre au pa-
tronat qu’il ne s’arrêtera pas 
en chemin dans ses attaques 
contre les travailleurs.

Lucien Détroit

�nedic։V
au bonheur des capitalistes
L’Unedic prévoit que les comptes de l’assurance 
chômage seront excédentaires de 3,8 milliards 
d’euros fin 2023 et de 8,6 milliards d’euros fin 2025. 
Ces résultats sont obtenus en faisant payer les 
chômeurs… au plus grand bénéfice des capitalistes.

La réforme de l’assurance 
chômage de 2021 a changé le 
calcul de l’allocation jour-
nalière de référence. Celle 
entrée en vigueur en février 
2023 a baissé la durée d’in-
demnisation des chômeurs 
de 25%. C’est donc en rédui-
sant les indemnités qui sont 
versées aux travai l leurs 
ayant perdu leur emploi que 
le gouvernement a permis 
à l’Unedic d’afficher ces ré-
sultats excédentaires. Sur 
les 8,6 milliards d’excédent 
prévu en 2025, 5,2 milliards 
d’euros seraient liés à ces 
réformes.

En appauv r issant les 
chômeurs, c’est-à-dire une  

partie du monde du travail, 
le gouvernement compte ac-
célérer le remboursement de 
la dette de l’Unedic. Si celle-
ci a fortement augmenté ces 
dernières années, c’est parce 
que, au moment de la crise 
sanitaire, les cotisations des 
travailleurs ont été utilisées 
pour financer un tiers du 
chômage partiel. Au plus 
haut de l’épidémie de Covid 
en 2020 et 2021, des déficits 
importants ont été enregis-
trés, creusant d’autant la 
dette de l’organisme.

Les capitalistes peuvent 
donc remercier Macron. 
Tout d’abord parce qu’en fai-
sant peser le financement 

du chômage partiel sur les 
travailleurs, le gouverne-
ment a permis aux patrons 
de garder gratuitement leur 
main-d’œuvre pendant les 
périodes de fermeture. Mais 
aussi, l’Unedic s’est endettée 
auprès des marchés finan-
ciers et, en payant les taux 
d’intérêts, fait le bonheur 
des capitalistes qui achètent 
de la dette. Et comme les taux 
d’intérêt augmentent pa-
rallèlement à l’inflation, la 
dette de l’Unedic rapporte de 
plus en plus à ces derniers.

La publication des résul-
tats financiers de l’Unedic 
vise à rassurer les marchés 
financiers. Le message de 
l’État est clair : quoi qu’il en 
coûte aux chômeurs et aux 
salariés, le remboursement 
de la dette aux capitalistes 
sera assuré.

Joséphine Sina

La retraite au �énat։V
et vice versa ?

Le rejet de la réforme 
des retraite se décidera 
dans les entreprises et 
dans la rue, chacun le 
sait. Mais la f iction dé-
mocratique reste de mise 
et le projet macronien 
est désormais en discus-
sion au Sénat pour deux 
sema i nes .  Les d i g nes 
sénateurs prétendent, à 
la différence des dépu-
tés surchauffés, travail-
ler paisiblement et pro-
poser des amendements 
constructifs.

I l  faut  d i re q ue l a 
droite, réactionnaire et 
sûre d’el le-même, y est 
majoritaire. Ainsi le chef 
de file des sénateurs LR, 
Bruno Retai l leau, pro-
pose-t-i l d’améliorer les 

dispositions concernant 
les mères de famille afin 
de doter la France d’une 
politique nataliste.

Le même demande que 
les retraites des régimes 
spéciaux convergent dès 
maintenant avec cel les 
du régime général. Il ne 
parle évidemment que 
des q uelq ues rég i mes 
spéciaux déjà bien écor-
nés qui concernent en-
cor e des  t rav a i l leu r s 
utiles, comme les chemi-
nots embauchés avant 
2019. Les régimes spé-
ciaux des inutiles, voire 
de cer ta i ns nu i s i bles , 
comme les députés et les 
sénateurs, ne sont pas 
concernés.

P. G.
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�éc,eresse։V
une catastrophe annoncée
Gouvernement et agriculteurs alertent de nouveau 
sur le risque de sécheresse grave dans les mois 
qui viennent, alors que le pays vient de connaître 
un record avec 32 jours sans vraies pluies.

L’agriculture est la pre-
mière consommatrice d’eau, 
et même à 80% entre juin et 
août. Le secteur n’a pas pour 
autant été adapté, préparé 
à ces situations désormais 
inévitables. Des choix de 
cultures alternatives et des 

solutions techniques existe-
raient. Mais ils sont incom-
patibles avec les objectifs de 
profits des gros agriculteurs 
et des capitalistes de l’agroa-
limentaire, et inaccessibles 
aux nombreux petits agri-
culteurs pris à la gorge par 

ces derniers.
La gestion de l’eau est 

également une manne à pro-
fits privés. Elle est confiée 
pour l’essentiel à quelques 
grands groupes : Suez, Veo-
lia et Saur principalement, 
qui ne voient que la rentabi-
lité à court terme et limitent 
les dépenses dest inées à 
l’entretien du réseau d’eau.

Une part importante des 
canal isat ions d’eau sont 
viei l l issantes, dépassant 
parfois soixante ans. Cela 
entraîne non seulement une 
dégradation de la qualité 
de l’eau, mais aussi des dé-
perditions : 20% de l’eau est 
perdue à cause des fuites. 
Ces dernières représentent 
même 70 % dans certains 
départements. La somme  
nécessaire pour réparer les 
canalisations aux Antilles a 

été évaluée à près de 1 mil-
liard d’euros. Une somme 
que l’on peut comparer aux 
13 milliards d’euros dépen-
sés en 2022 par le numé-
ro un de l’eau en France, 
Veolia, pour racheter son 
concurrent Suez.

D a n s  l ’ a g r i c u l t u r e 
comme dans la gestion des 
eaux, le profit privé prime. 
La seule solution envisagée 
par le gouvernement est 
de faire la morale et d’an-
noncer des res t r ic t ions 
aux particuliers, telles que 

renoncer à laver sa voiture 
ou arroser un peu moins 
les jardins. Un remède ridi-
cule, quand on sait que ces 
usages ne représentent que 
6% de l’eau potable utilisée.

Affronter les problèmes 
de sécheresse impliquerait 
un plan pour réorganiser la 
gestion de l’eau en fonction 
des intérêts de l’ensemble 
de la population, et non pas 
du profit immédiat. Autant 
dire que ce n’est guère pos-
sible dans cette société.

Charles Legoda

�arinsfpÍc,eurs։V
dans la nasse de la crise
Samedi 25 février, plus de six cents personnes 
étaient réunies à Pont-l’Abbé, dans le 
Finistère, pour protester contre le plan de 
sortie de flotte consécutif au Brexit. 

Ce dispositif conduit à en-
voyer à la casse 26 bateaux 
immatriculés au Guilvinec 
et à Loctudy, soit la moitié 
de la f lotte de ces ports, à 
débarquer leurs équipages 
et à menacer les emplois des 
travailleurs de la filière.

Sur les 40 000 habitants 
de la région, le pays bi-
gouden, 2 000 vivent de la 
pêche, directement ou in-
directement. Après sa sor-
tie de l’Union européenne, 
la Grande-Bretagne a res-
treint l’accès de ses eaux 
aux pêcheurs des autres 
pays. Cela a mis de fait des 
dizaines de bateaux au chô-
mage, précisément ceux qui 
ont la taille, l’équipement 

et l’habitude de travailler 
dans les eaux britanniques. 
Pour faire passer la pilule 
et parce que cela cadre avec 
leur politique générale de 
réduction du nombre d’ar-
tisans pêcheurs, les pays 
concernés proposent des 
plans de sortie de f lotte fi-
nancés par l’Union euro-
péenne. L’Irlande dispose 
ainsi de 75 millions d’euros 
pour désarmer 57 navires, 
la France de 65 mil l ions 
pour 90 navires.

La prime de sort ie de 
f lotte est calculée selon la 
tai l le du navire et com-
prend les éventuel les in-
demnités de licenciement 
de l’équipage. Le patron 

du chalutier hauturier du 
Guilvinec An Triskell, cité 
par Le Télégramme, indique 
qu’il percevra 870 000 eu-
ros. 270000 euros serviront 
à finir le payer le bateau, 
200 000 à payer les fournis-
seurs, 300000 aux impôts. Il 
restera 100 000 euros pour 
payer le prix d’une vie en 
mer. Six marins seront bons 
pour pointer au chômage. 
Et que dire des travailleurs 
à terre, dans les criées, les 
usines, la réparation et la 
logist ique, qui perdront 
leur emploi sans bruit d’ici 
quelques semaines?

A u - d e l à  d e  c e  p l a n 
conjoncturel post-Brexit, 
la destruction de la petite 
pêche et de ses équipages 
se poursuivra. Tout sim-
plement parce que la loi du 
profit, la concentration du 
capital, l’augmentation de la 
taille des bateaux et de leurs 
engins de pêche, ont vidé les 
eaux européennes de leurs 
poissons et attisé la concur-
rence entre les grands ar-
mements au détriment des 
plus petits. Les règlements 
de l’UE, les gouvernements, 
les discours des gest ion-
naires du système sont bien 
incapables de mettre fin à 
cette évolution du capita-
lisme aussi naturelle que 
désastreuse.

Paul Galois

�ouveraineté alimentaire։V
se nourrir d’illusions
Le nombre et la vivacité des gardes du 
corps entourant Macron au Salon de 
l’agriculture augmentent en proportion 
des difficultés des petits agriculteurs. 

Cette année, outre les 
placages, bris de pancartes 
et expulsions minute, pour 
répondre aux angoisses et 
à la colère de ceux qui vou-
laient l’interpeler, Macron 
a eu recours à un nouveau 
mantra, la « souveraineté 
alimentaire ».

Le président avait déjà 
évoqué cette pensée très à 
la mode lors de ses vœux. 
E l le se résu me dans les 
questions suivantes : pour-
quoi exporter du blé et im-
porter des légumes, alors 
qu’on pourrait tout pro-
duire en France, pourquoi 
al ler chercher à des cen-
taines ou des milliers de ki-
lomètres ce qu’on pourrait 
faire pousser dans la ferme 
d’à côté ?

Mais cette perspective, 
évoquée d’ai l leurs à LFI 
comme au RN, n’a qu’un 
rapport très lointain avec 
la réalité. En France une 
partie croissante des terres 
agricoles est détenue par 
des ent repr i ses  c apit a -
listes dont les actionnaires, 
connus ou inconnus, n’ont 
jamais v u une vache ou 
un tracteur et ne se pré-
occupent que de rentabi-
lité immédiate. Elles choi-
sissent leurs cultures en 
fonct ion des cours mon-
diaux et absolument pas 
des besoins alimentaires. 
La population qui entoure 
leurs exploitations ne les in-
téresse que comme réserve 
de main-d’œuvre, et encore. 
Elles lui fournissent, pour 

seu les pr i mes ,  des pes -
ticides, des vapeurs d’en-
grais, des routes défoncées 
par les engins agricoles, 
des terres sans clôtures ni 
bosquets, des circuits d’ar-
rosage automatique et des 
cours d’eau asséchés.

L’autre partie des sur-
faces agricoles se partage 
entre un nombre toujours 
plus réduit de pet ites et 
moyennes exploitat ions. 
I l  en res te  aujou rd’hu i 
4 0 0 0 0 0 ,  dont  le s  t r o i s 
quarts n ’ont aucun sala-
rié. Quant aux 780 000 sa-
lariés du secteur, dont de 
nombreux travailleurs pré-
caires, ce sont des prolé-
taires comme les autres. 

Ces petites exploitations, 
si modernes, mécanisées 
et informatisées qu’el les 
soient, sont les jouets du 
m a r c hé .  E l le s  s ont  dé -
pendantes de leurs four-
nisseurs, les quelques in-
dustriels qui produisent 
machines, intrants, médica-
ments, semences, etc., et de 
leurs clients, coopératives 
géantes, centrales d’achat 
et autres qui imposent leurs 
prix en fonction des cours 
mondiaux.

Ce sont ainsi de grandes 
sociétés capita l istes qui 
font la loi, dans l’agricultu-
re comme dans le reste de 
l’économie. Agiter le hochet 
de la souveraineté écono-
mique n’est qu’un moyen 
pour tenter de le cacher.

P. G.
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Une rivière dans le Var, en février.

Manifestation à Pont-l’Abbé, le 25 février.
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�0raine։V derrière la Russie, les USA visent la Chine
Depuis le sommet de Munich sur la sécurité, les 
États-Unis mènent campagne contre la Chine, 
qu’ils accusent chaque jour de vouloir armer la 
Russie dans sa guerre en Ukraine. Venant de 
Washington l’accusation pourrait faire sourire.

On ne peut cependant ou-
blier que les États-Unis, qui 
ont fourni pour 26,4 milliards 
de dollars d’aide militaire à 
l’8Nraine en un an, à quoi 
s’ajoute tout ce que lui ont 
l ivré ses al l iés de l’OTAN, 
portent par là m¬me une res-
ponsabilité écrasante dans le 
fait que la guerre dure et que 
le nombre de ses victimes ne 
cesse de croître.

Le secrétaire d’�tat amé-
ricain Antony Blinken a été 
le premier à prétendre, le 18 
février, que la Chine s’ap-
pr¬tait à fournir des « armes 
létales » à la 5ussie. PéNin 
a\ant démenti la chose, la 
vice�Présidente .amala +ar-
ris a renchéri, affirmant que 
Washington était « troublé par 
le fait que PéNin approfondisse 
ses relations avec 0oscou ».

Le lendemain, l’ambassa-
drice américaine aux Nations 
unies s’est faite plus précise 
dans ses menaces : pour elle, 
aider militairement la 5ussie, 
c’est « francKir la liJne rouJe ». 

Le 20, le ministre chinois 
des Affaires étrangères ré-
torqua qu’au lieu de « propa-
Jer de fausses nouvelles », les 
�tats�8nis feraient mieux de 
« prendre de véritables me-
sures en faveur […] de lȆavance-
ment des pourparlers de paix ». 
Malgré cela, le 26 février, Jake 
6ullivan, conseiller à la 6é-
curité nationale de la Maison 
%lanche, fit encore monter 
la pression en affirmant que 
PéNin « devra cKoisir sȆil four-
nit ou pas une aide militaire »
à Moscou, et que, « sȆil cKoisit 
cette voie, cela aura un co½t 
réel pour la CKine ».

Der r ière ce q u i reste, 
pour l’instant, un bras-de-
fer diplomatique, il \ a toute 
l’arrogance de la premiªre 
puissance militaire et éco-
nomique mondiale, s½re de 
son bon droit, celui du plus 
fort qui entend dicter sa loi 
à la planªte. 4ue l’�tat impé-
rialiste le plus puissant ac-
cuse les pa\s qui s’opposent à 
lui, ou pourraient le vouloir, 

d’¬tre des agresseurs ennemis 
de la démocratie, c’est une 
constante de la politique des 
grands �tats occidentaux, \ 
compris quand, pour faire 
respecter leur ordre mondial, 
i ls mettent à feu et à sang 
d’autres pays et leurs popula-
tions. On l’a constaté du Viet-
nam à l’Algérie, de l’,raN à 
l’Afghanistan et en tellement 
d’autres occasions.

Dans le cas de la guerre 
qui oppose en Ukraine la 
5ussie au bloc de l’2TAN, il 
s’agit de cela aussi, mais pas 
seulement. Les �tats�8nis et 
leurs alliés veulent emp¬cher 
que des pa\s menacés par 
leur puissance hégémonique 
fassent bloc pour y résister.

Ainsi, en représailles de 
ce qu’il fournit des drones 
de combat à la 5ussie, l’,ran 
vient de voir s’abattre des 
sanctions américaines sur ses 
entreprises qui fabriquent et 
acheminent ces armes : leurs 
avoirs et biens situés aux 
États-Unis sont gelés.

S’agissant de la Chine, qui 
subit déjà certains embargos 
sur des productions ou four-
nitures que l’Occident consi-
dªre comme stratégiques, les 
menaces de :ashington sont 
d’un autre niveau. Dans la 

perspective d’une guerre plus 
large que celle d’Ukraine, une 
guerre de « Kaute intensité »
dont les dirigeants politiques 
et mi l itaires occidentaux 
parlent ouvertement, c’est la 
Chine qui devient leur cible 
principale.

Pour eux, il s’agit de pré-
parer les peuples à cette nou-
velle guerre en leur désignant 
par avance l’ennemi à com-
battre. Ainsi, parmi d’autres 
de son acabit, le général Mini-
han, chef des forces aériennes 
aux �tats�8nis, a déclaré dans 
une note interne, confirmée 
ensuite par le Pentagone : 
« -Ȇespère me tromper. 0ais 

mon instinct me dit que nous 
combattrons en ����. » Et cela 
vise la Chine.

Si les travailleurs veulent 
vivre en paix, i ls doivent 
d’abord refuser toute solida-
rité avec de tels fauteurs de 
guerre. Mais ils doivent aus-
si se préparer à transformer 
cette guerre menée contre les 
peuples en une guerre sociale, 
une guerre de classe contre 
le s\stªme capitaliste. Car il 
faut renverser ce s\stªme qui 
« porte en lui la Juerre comme 
la nuée porte lȆoraJe », comme 
disait -aurªs à la veille de la 
Premiªre *uerre mondiale.

Pierre Laࡺtte

³tatsf�nis։V l’industrie militaire touche le gros lot
Le conflit en Ukraine et les perspectives 
de guerre ailleurs dans le monde font des 
heureux chez les marchands de canons. Ceux 
des États-Unis décrochent le pompon.

,l faut dire que le budget 
militaire américain s’élªve 
pour 202� à 8�8  mil l iards 
de dollars, un record histo-
rique. Cela représente �8 % 
des dépenses mondiales cu-
mulées, alors que la popu-
lation américaine ne repré-
sente que 4 % de celle de la 
planªte. Par comparaison, 
la Chine aujourd’hui dénon-
cée, et dont la population 
est quatre fois supérieure à 
celle des États-Unis, dépense 
quelque �00  mi l l iards de 
dollars pour sa défense. La 
5ussie \ a consacré 66 mil-
l iards en 2022, soit douze 
fois moins que les �tats�8nis. 
Par ailleurs, le Congrªs amé-
ricain a approuvé 112  mil-
l iards d’aides à l’8Nraine, 
dont une bonne part en as-
sistance militaire. 7a±wan va 
aussi recevoir 18 milliards de 
dollars pour s’équiper contre 
la Chine.

Les premiers bénéficiaires 
de cette manne sont des in-
dustriels américains. 'ans le 

monde, les cinq plus grandes 
compag n ies d ’a r mement 
sont basées aux �tats�8nis : 
LocNheed Martin, 5a\theon, 
%oeing, Northrop *rumman 
et *eneral '\namics. Les in-
dustriels européens sont loin 

derrière, et Airbus, qui pro-
duit des avions militaires, 
se trouve à la 14e place de ce 
classement, avec des ventes 
six fois inférieures à celles de 
Lockheed.

5a\theon, qui fabrique les 
missiles antiaériens 6tinger 
et, avec LocNheed, les mis-
siles antichars Javelin, a re-
cruté �0 000 salariés en 2022, 
soit 20 % d’effectifs en plus. 

« 1ous avons vendu ces dix 
derniers mois autant de mis-
siles 6tinJer quȆen six ans », 
se réjouissait en décembre le 
P'* de 5a\theon, la compa-
gnie a\ant exporté 1 600 de 
ses missiles vers l’8Nraine.

Lock heed Mar t i n pro -
duit notamment des )���, 
un avion de combat équi-
pant une quinzaine de pays, 
l ’A l lemag ne et  la 6u i sse 

venant de passer les der-
niªres commandes. La firme 
produit également des lance�
roquettes multiples +imars, 
qui tirent à 80 Nm, et que les 
�tats�8nis livrent également 
à l’8Nraine. La production 
tourne maintenant jour et 
nuit, sept jours sur sept, pour 
passer de 60 à �6 s\stªmes 
par an. Northrop, qui fa-
brique des bombardiers, des 
munitions et des s\stªmes 
spatiaux, a également vu ses 
commandes exploser. Chiffre 
d’affaires, bénéfices et cours 
des actions : tous les vo\ants 
sont au vert.

Dans un discours contre 
la guerre, en juin 1�18, le so-
cial iste américain (ugene 
Debs rappelait qu’au Moyen-
Âge, « quand les seiJneurs 
féodaux voulaient aJrandir 
leur domaine, accro°tre leur 
puissance, leur prestiJe et leur 
ricKesse, ils se déclaraient la 
Juerre », mais c’étaient les 
pauvres qui la faisaient. Les 
seig neurs des temps mo -
dernes, les « barons de :all 
6treet », ajoutait�i l déjà, en 
font autant. C’est toujours le 
cas.

Michel Bondelet

Le général américain Minihan prédisant la guerre.
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IsraÎlf�alesধne։V
les violences de l’extrême droite et des colons 

A(ri7ue։V pillée par TotalEnergies
La Tanzanie a donné son accord, mardi 21 février, 
à la construction de l’oléoduc East African 
Crude Oil Pipeline (Eacop). Outre les ravages 
environnementaux à prévoir, cet énorme 
projet pétrolier est dénoncé depuis des années 
par les populations locales et les ONG.

Le projet est en effet sy-
non\me de confiscation de 
terres et du délogement de di-
]aines de milliers de pa\sans. 
Mais les profits escomptés 
par les actionnaires pèsent 
plus lourd, particuliªrement 
ceux de 7otal qui détient 62 % 
des parts.

L’Eacop doit rel ier sur 
1 44� Nilomªtres les champs 
de pétrole du lac Albert en 
Ouganda au port de Tan-
ga en Tanzanie, sur l’océan 
,ndien. ,l a la particularité 
d’¬tre chauffé à �0 degrés 
sur tout son trajet, du fait 
de la forte viscosité du pé-
trole brut ougandais. De plus, 
d’après un rapport publié en 

octobre 2022 par les associa-
tions Les amis de la 7erre 
et 6urvie, environ 118 000 
personnes parmi les pa\sans 
des régions o» sera extrait 
puis acheminé le pétrole, se-
ront chassées de leurs terres. 
Les multiples témoignages 
rela\és par les médias depuis 
des années font état d’intimi-
dations et de menaces, éma-
nant des forces de sécurité de 
TotalEnergies et des forces 
armées ougandaises et tan-
]aniennes. Plusieurs lea -
ders de communautés et des 
membres d’2N* locales ont 
été arr¬tés et doivent au-
jourd’hui se cacher du fait de 
leur opposition au projet.

La multinationale pétro-
lière nie bien entendu tout 
cela. Elle parle sur son site 
d’« attention forte au respect 
des droits des communau-
tés » et explique que toutes 
les familles ont droit à une 
compensat ion f inanciªre. 
'ans les faits, de nombreux 
paysans chassés i l y a plu-
sieurs années disent n’avoir 
toujours rien per©u. (t m¬me 
si ce devait ¬tre le cas, les 
sommes resteraient dér i -
soires face à la perte de leurs 
terres nourricières et du fait 
de l’inflation.

L’oléoduc menace aussi 
le plus grand bassin d’eau 
douce d’Afrique, le bassin 
du lac Victoria, dont plus de 
40 millions de personnes dé-
pendent. Les militants des 
2N* locales redoutent les 
fuites de pétrole, en se basant 
sur l’exemple catastrophique 
du Nigeria.

Le pi l lage impérialiste, 

qui est au cœur de toute l’his-
toire de TotalEnergies et de 
son anc¬tre (lf, se poursuit, 
avec le soutien indéfectible 
de l’État français. Macron s’en 
défend depuis des années, et 
vient de réaffirmer le 27 fé-
vrier qu’il « nȆ\ a plus de poli-
tique africaine de la )rance ». 
Dans les faits, il cherche juste 
à lui donner une forme plus 

discrªte. L’�l\sée a ainsi d½ 
reconnaître que le président 
avait écrit en mai 2021 une 
lettre au président ougandais 
Museveni, dans laquelle il af-
firme souhaiter une accéléra-
tion du chantier (acop. )ace 
à la loi du profit, le sort de la 
planªte et des ¬tres humains 
compte pour rien.

Thomas Baumer

Raid de l’armée israélienne sur Naplouse, le 22 février.
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La ville palestinienne d’Howwarah, située dans le nord 
de la Cisjordanie, a été attaquée dans la soirée du 
dimanche 26 février par des groupes de colons, devant 
des militaires israéliens passifs, voire complices.

P l u s i e u r s  c e n t a i n e s 
d e  p e r s o n n e s ,  v e n a n t 
des colonies israél iennes 
implantées autour d’+owwa-
rah, ont pu en toute impunité 
se livrer à un pogrom anti�
palestinien, saccageant et 
i ncend iant de nom breu x 
b¤timents, détruisant une 
c e nt a i ne  de  v oi t u r e s  e t 
blessant une centaine de 
personnes. 8n Palestinien 
a trouvé la mort, vict ime, 
d’après ses proches, des tirs 
de soldats israéliens.

Ce décha°nement de vio-
lence des colons intervient 
aprªs que deux d’entre eux 
ont été tués par un t ireur 
palestinien. Mais cet atten-
tat faisait lui�m¬me suite à 
un raid mené par l’armée 
israélienne à Naplouse mer-
credi 22 février, qui a fait 
on]e morts et une centaine 
de blessés, ce qui en fait le 
plus meurtrier depuis 200�.

Une fois n’est pas cou-
t u me, les autor ités amé -
ricaines ont exprimé leur 

condamnation de l’attaque 
d’+owwarah, qualif iée de 
m 

   totalement inacceptable } 
par le porte-parole du Dépar-
tement d’�tat, Ned Price, lors 
d’une conférence de presse. 
« 1ous attendons du Jouver-
nement israélien quȆil veille 
¢ ce que les responsables de 
ces attaques répondent plei-
nement de leurs actes et quȆils 
soient poursuivis en justice », 
a-t-il ajouté. D’après la police 
israél ienne, seuls huit co-
lons auraient été arr¬tés, et 
six ont déjà été libérés. Les 
colons continuent donc de 
bénéficier d’une quasi totale 
impunité.

,l n’en reste pas moins que 
l’administration américaine 
semble se préoccuper d’évi-
ter une révolte générale des 
Palestiniens, à l’image des 
,ntifada des années 1�80 et 
2000. Ainsi, sous la pression 
de :ashington, un sommet 
régional s’est tenu dimanche 
2 6  f é v r i e r  à  A q a b a ,  e n 
Jordanie, en présence de res-
ponsables israéliens, palesti-
niens, jordaniens, égyptiens 
et américains. ,ls se sont en-
gagés à « prévenir toute nou-
velle violence » et à Ĕuvrer 
en vue d’une « désescalade », 
selon les termes du commu-
niqué final, notamment en 
arr¬tant les « mesures unila-
térales pendant une période 
de trois ¢ six mois. »

Mais quelles que soient 
ses intentions, m¬me le Pre-
mier ministre %enjamin Ne-
tan\ahou n’a pas les mains 
libres. Pour disposer d’une 
majorité à la .nesset, le Par-
lement israélien, et rester 
au pouvoir, i l a besoin du 
soutien de l’extr¬me droite, 
qui compte ainsi plusieurs 
ministres dans le gouver-
nement . (t ceu x� c i ne se 
sont pas g¬nés pour expri-
mer leur désaccord : « -e ne 
sais pas de quoi on parlait 
ou pas en -ordanie », a réagi 
l’un d’entre eux. 8n autre, 
dirigeant du parti d’extr¬me 
droite 6ionisme rel igieux, 
a déclaré : « Il nȆ\ aura pas 
de Jel des constructions et 
des développements dans les 
implantations, même lȆespace 
dȆune journée, et cȆest sous 
mon autorité. »

L’ar r ivée de l ’ex tr¬me 
droite au pouvoir et son in-
f luence de plus en plus dé-
cisive sur la pol it ique du 
gouvernement suscite l’in-
quiétude dans une part ie 
de la population. Depuis des 
mois, des mani festat ions 
réunissant des dizaines de 
mil l iers de personnes ont 
l ieu chaque samedi pour 
s’opposer au projet de ré-
f or me du s \ s tª me j ud i -
ciaire. Ceux qui manifestent 
craignent, à juste titre, que 
la diminution des pouvoirs 

de la Cour supr¬me permette 
aux partis d’extr¬me droite 
d’accro°tre leur emprise sur 
la vie politique et sociale.

,l est vrai que parmi les 
init iateurs des manifesta-
t ions f igure l’ancien Pre -
mier ministre de droite <air 
Lapid, qui cherche à revenir 
au pouvoir en confortant 
s on i m a ge d ’opp os a nt  à 
Netan\ahou. Mais, parmi 
ceux qui manifestent, beau-
coup se préoccupent sincè-
rement de s’opposer à cette 
évolution. Certains d’entre 
eux dénoncent ainsi « le Jou-
vernement des colons qui met 
le pa\s ¢ feu et ¢ sanJ ». Mais, 
pour ouvrir une perspective 
différente, mettre en avant 
la défense d’une démocratie 
qui n’a jamais existé pour les 
Palestiniens ne suffira pas.

Le seu l espoir pour la 
population israél ienne de 
sortir de l’impasse sanglante 
dans laquelle ses dirigeants 
l’ont conduite implique de 
remettre en cause des po -
litiques de colonisation, de 
spoliation menées à l’égard 
des Palestiniens par l’�tat 
israélien depuis sa naissance 
et de se débarrasser des diri-
geants qui la conduisent. ,l 
n’\ a pas d’autre mo\en pour 
réussir à vivre ensemble sur 
la terre de Palestine.

Marc Rémy
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�unisie։V
une campagne xénophobe
« Il existe un arrangement criminel préparé 
depuis le début du siècle pour modifier la 
démographie de la Tunisie, afin 7u’elle soit 
considérée comme un pays africain uni7uement 
et estomper son caractère arabo-musulman ». 
�’est ce 7u’a déclaré le 21 février, à la télévision 
nationale, le président tunisien �ais Saied.

Le président a ainsi évo-
qué des « masses incontrô-
lées … venues du sud », des 
« hordes de migrants clan-
destins » venus d’Afrique 
noire. Ce langage est bien 
proche des propos odieux 
du « grand remplacement » 
et d’ailleurs salué par leur 
auteur Éric Zemmour.

Saied a même fait allu-
sion à m Ges JrRuSes mafieu[
qui ont intérêt à créer cette 
situation de chaos et de pa-
nique». La campagne contre 
les migrants subsahariens, 
déjà lancée bien avant sur 
les réseaux sociaux, exagé-
rant inconsidérément leur 
nombre alors qu’ils ne re-
présentent que 0,2 % des 
12 mi l l ions d’habitants , 
vient s’ajouter à une autre. 
Kais Saied tente d’endiguer 
son impopularité qui s’ac-
centue depuis son coup de 

force de juillet 2021 et qui 
se manifeste au sein de la 
populat ion travai l leuse, 
comme l’a montré l’absten-
tion de près de neuf élec-
teurs sur dix lors des ré-
centes élections législatives.

Élu en 2019 par des élec-
teurs qui voyaient en lui 
un président décidé à lutter 
contre le système de corrup-
tion que fait régner, depuis 
des décennies, la bourgeoi-
sie au pouvoir, Kais Saied 
a rapidement déçu. Évo-
luant vers un pouvoir auto-
cratique, il a limogé deux 
gouvernements, puis dis-
sous le Parlement. Toujours 
au nom de la lutte contre 
la corruption, il a successi-
vement tenté de faire taire 
des représentants des par-
t is polit iques au pouvoir 
avant lu i , avant de s ’en 
prendre à des journalistes, 

et même d’arrêter le direc-
teur de la très écoutée Radio 
Mosaïque.

À présent , Kais Saied 
s’attaque aussi à des ONG, 
à des représentants syn-
d icau x host i les à sa po-
l it ique. I l lance sa police 
contre des manifestations 
de sans-emploi des régions 
les plus pauvres, comme 
cel le de Gafsa. Des sit-in 
de chômeurs y protestent 
régulièrement, depuis des 
mois, contre les dirigeants 
de l’usine de phosphates, 
qui n’embauchent que sur 
recommandation.

Cet te campagne ant i-
migrants est d’év idence 
une tentative de détourner 
le mécontentement de la 
population la plus pauvre, 
qui subit de plus en plus les 
effets de la crise mondiale 
dans ce petit pays aux ri-
chesses siphonnées par la 
bourgeoisie locale, et par les 
capitalistes français. Le chô-
mage atteint officiellement 
13% pour les hommes, 20% 
pour les femmes. L’alimen-
tation, viande, œufs, huile, 
a vu ses prix exploser. Une 
pénurie touche les produits 

de première nécessité im-
portés, le sucre, le café, le 
riz ainsi que les hydrocar-
bures. Nourrir sa famille 
et ses chèvres devient pro-
blématique avec l’inflation. 
L’industrie du tourisme a 
reflué elle aussi depuis l’at-
tentat terroriste du Bardo en 
2015, attribué à des émules 
de Daech, puis la pandémie 
de Covid.

Afin d’obtenir un prêt 
du FMI, encore en suspens, 
Kais Saied a diminué en dé-
cembre les subventions aux 
produits de base, aggravant 
évidemment la situation de 
milliers de familles. La fi-
nance internationale consi-
dère pourtant que la dette 
tunisienne, représentant 
85% du PIB, devra être payée 
tôt ou tard par la population!

Le mécontentement se 
tourne parfois contre les mi-
grants : la campagne lancée 
avec l’autorité du président 
s’appuie sur des réactions 
racistes et xénophobes : on 
expulse des locataires d’ori-
g i ne su bsahar ien ne, on 
agresse des Africains noirs, 
comme récemment à Sfax. 
Au x g rèves récur rentes 
contre les salaires impayés, 
les conditions d’embauche 
et de travail, au méconten-
tement grandissant contre 
la pauvreté, s’ajoutent dé-
sormais et heureusement, 
comme à Tunis le 25 février, 
des manifestations protes-
tant contre cette campagne 
od ieu se et  la d ic tat u re 
rampante instaurée par le 
président.

Viviane Lafont

DANS LE MONDE

�igrants։V ouvrez les frontières !
�imanche 26 janvier, un vieux bateau 
de pÍche chargé de 120 à 200 migrants 
afghans, pa0istanais ou turcs s’est brisé sur 
une plage de �alabre, au sud de l’Italie.

On compte 80 rescapés 
et le bilan des morts, pro-
visoirement 64, s’alourdit 
jour après jour. Les secours 
auraient été impossibles à 
150 mètres du rivage ? C’est 
difficile à croire : en réali-
té, Frontex, l’agence euro-
péenne de sur vei l lance, 
avait repéré le bateau la 
vei l le, puis r ien ne s’est 
passé.

Le gouvernement italien 
d’extrême droite de Giorgia 
Meloni n’en a pas moins osé 
exprimer sa «profonde dou-
leur » après ce drame, alors 
qu’i l a fait voter une loi 

interdisant aux ONG de ré-
cupérer les rescapés de plu-
sieurs naufrages, en consi-
gnant leurs bateaux dans les 
ports. Son ministre de l’In-
térieur a même évoqué l’in-
conscience de ces migrants 
partis avec des enfants sur 
une mer démontée!

Meloni a mis en cause les 
autres gouvernements euro-
péens, et il est vrai qu’elle 
partage avec eux la respon-
sabilité de ce qui est un véri-
table crime.

Il est difficile de dire qui 
est plus ignoble, des gou-
vernements des pays du 

sud du continent, premiers 
rivages accessibles, deve-
nus les chiens de garde des 
côtes européennes ou ceux 
des autres pays européens 
refusant catégoriquement 
d’ouvrir leurs frontières, 
sauf exceptions choisies et 
utiles à leur économie. D’où 
une bataille de chiffonniers 
pour envoyer les rescapés 
chez les voisins.

Le résultat, ce sont les 
2 500 morts ou disparus en 
Méditerranée en 2022, et 
au total 25 000 entre 2014 
et 2023. C’est là l’œuvre cri-
minelle des gouvernements 
des pays riches.

Les v ic t i mes du der-
nier naufrage, Pakistanais, 
Afghans, ou Turcs tentaient 
de fuir la misère, la guerre 
et leu rs gouver nements 
dictatoriaux.

Ouvrir les front ières, 
laisser ces candidats à l’exil 
voyager de façon sûre pour 
venir se fondre parmi leurs 
frères d’Europe, serait le 
moyen de sauver toutes ces 
vies et relève de l’humanité 
la plus élémentaire.

Sylvie Maréchal

³tatsf�nis։V
expulsions massives 
programmées
�e 21 février les ministères américains de la 
Sécurité intérieure et de la �ustice ont posé les 
bases d’une nouvelle législation anti-migrants.

Depuis l’épidémie de 
Covid, l’administration 
de Trump puis cel le de 
Biden se sont appuyées 
sur des dispositions sa-
nitaires pour suspendre 
les demandes d’asile de 
ceux qui avaient traver-
sé la frontière clandesti-
nement. En 2022, Biden a 
ainsi expulsé deux mil-
l ions de personnes, un 
record.

E n  m a i  p r o c h a i n , 
l ’ a r s e n a l  j u r i d i q u e 
anti-Covid, et sa déclinai-
son anti-migrants, pren-
dra f in. Biden prépare 
donc de nouveaux textes 
pour continuer de refou-
ler systématiquement les 
travailleurs et les familles 
originaires d’Amérique 
latine et du monde entier.

L e s  a s s o c i a t i o n s 
d’aide aux migrants et les 

militants qui protestaient 
contre la politique inhu-
mai ne du répu bl ica i n 
Trump élèvent à présent 
la voix contre le démo-
crate Biden. Ceux qui ont 
voté pour lui en 2020 et 
à nouveau en novembre 
dernier pour le Parti dé-
mocrate, en croyant s’op-
poser au racisme sous-
jacent de la présidence de 
Trump, se sentent floués.

En présentant la ve-
nue de migrants comme 
u n problème de santé 
publique ou de sécurité, 
Biden ne peut qu’encou-
rager le racisme et aider 
l’extrême droite à semer 
le poison de la division 
dans les rangs ouvriers. 
Le président démocrate 
marche dans les pas de 
Trump.

Lucien Détroit

Tunis, le 25 février.
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�arsfavril ��63։V
les mineurs 
en grève résistent 
à la réquisition
Pendant plus d’un mois, du 1er mars au 5 avril 
1963, les mineurs en grève affrontèrent le pouvoir 
de De Gaulle, ignorant notamment son ordre 
de réquisition. Alors que syndicats et partis 
de gauche le présentaient comme un pouvoir 
fort face auquel on ne pouvait rien faire, le 
mouvement des mineurs démontra qu’il ne l’était 
que tant que personne ne se dressait contre lui.

Au dé but  de l ’a n née 
1963, les bassins houillers 
avaient été touchés par des 
grèves. Les mineurs récla-
maient des augmentations 
de salaire, mais étaient éga-
lement inquiets de la poli-
tique des Houillères, alors 
nationalisées. Le gouver-
nement Pompidou com-
mençait à fermer des puits. 
Mais, pour la CGT, il n’était 
pas question d’affronter de 
front ce gouvernement. Elle 
préconisait la « grève des 
bras croisés », consistant à 
travailler au ralenti.

Lorsque des négociations 
salar iales s ’ouvrirent le 
15 février 1963, la CGT re-
vendiquait 11 % d’augmen-
tation, justifiant ce chiffre 
par le retard des salaires 
dans les mines sur ceux du 
secteur privé. Cette manière 
de poser le problème ex-
cluait d’emblée la possibilité 
que la revendication puisse 
être reprise par l’ensemble 
de la classe ouvrière. Les 
Houillères et le gouverne-
ment ne voulant céder que 
5,77 % d’augmentation, la 
CGT se contenta d’appeler 
à une journée de grève le 
1er mars, suivie de grèves du 
rendement. C’est alors que 
le gouvernement annonça 
qu’il réquisitionnerait les 
mineurs.
Le dé#ut de la grève

La grève du 1er mars fut 
un succès qui dépassa large-
ment les attentes de la CGT. 
Presque totale dans les puits 
du Nord, du Pas-de-Calais et 
de Lorraine, des mineurs de 
fond aux ingénieurs, elle fut 
aussi suivie dans les mines 
de fer, de potasse, de bau-
xite et d’uranium. De Gaulle 
signa alors un décret de ré-
quisition qui précisait : «Les 
agents intéressés devront se 
mettre sans délai à la dis-
position des établissements 
désignés pour assurer le ser-
vice qui leur sera demandé.»

Ce décret, pris en applica-
tion d’une loi de juillet 1938 
concernant « l’organisation 
générale de la nation en 
temps de guerre », était une 
atteinte sans précédent au 
droit de grève, visant non 
seulement les mineurs mais 
l’ensemble de la classe ou-
vrière. Tout mouvement de 
protestation pouvait désor-
mais être interdit.

Face à cette attaque, la 
CGT se l imita à appeler à 
une grève générale de 15 mi-
nutes dans tout le pays, qui 
fut largement suivie. Sur-
tout, les mineurs refusèrent 
de descendre. La réquisition 
fut effective le 1er mars pour 
les cokeries et le 4 mars 
pour les mineurs du Nord, 
du Pas-de-Calais et de Lor-
raine. La CGT appela à faire 
la « grève des bras croisés » 
dans les cokeries. Mais, dès 
le 2 mars, la grève fut totale 
dans le Nord et le Pas-de-
Calais. Elle fut suivie à 95% 
en Lorraine. Les mines de 
l’Hérault, de l’Aveyron, des 
Cévennes se mirent égale-
ment en grève. Les mineurs 
traitaient le décret de De 
Gaulle comme un vulgaire 
chiffon de papier.

Le 4 mars, les CRS arri-
vèrent autour des puits de 
mine. Un correspondant 
du journal L’Humanité dé-
crit ainsi ce qui se passa à 
Forbach comme dans tous 
les bassins houillers : « Des 
véhicules chargés de CRS 

stationnent le long de la route 
nationale et des gendarmes 
mobiles patrouillent sur le 
carreau des mines. » Mais 
cette tentative d’intimida-
tion policière resta sans ef-
fet. Dès lors, les mineurs al-
laient résister pendant cinq 
semaines à un gouverne-
ment qui, n’ayant pu les for-
cer à travailler, cherchait en 
vain à les affamer. Des cor-
tèges de grévistes applaudis 
par la population n’allaient 
cesser de parcourir la ré-
gion, fanfares ouvrières en 
tête, en scandant : « Pas de 
sous, pas de charbon».
La ��� laisse 
les mineurs isolés

La résistance acharnée 
des mineurs face au coup 
de force de De Gaulle po-
sait clairement le problème 
de l’extension de la grève, 
d’autant plus que les mi-
neurs jouissaient d’un large 
soutien dans le pays et que 
le mouvement était suscep-
tible d’ouvrir une crise po-
l itique. Mais la direction 
de la CGT, alors fermement 
tenue par le PCF, se garda 
bien de s’engager dans cette 
voie. Tout en organisant des 
actions de solidarité avec 
les mineurs en grève, elle 

n’appela à aucun moment le 
reste de la classe ouvrière à 
les rejoindre dans un mou-
vement d’ensemble contre 
le pouvoir gaul l iste et le 
patronat.

Il y eut ainsi des appels 
à des grèves de solidarité 
chez les électriciens, les ga-
ziers, à la SNCF ou à la Poste. 
Il s’agissait de débrayages 
de quelques heures, par-
fois d’une journée entière, 
auxquels les travail leurs 
répondirent présents. La so-
lidarité financière fut aus-
si organisée, sur le thème : 
« Les mineurs comptent sur 
les milliards de la solidari-
té ». La CGT appela au ver-
sement d’une journée de 
salaire pour les mineurs. 
Mais rien de tout cela ne 
pouvait suffire à faire plier 
le gouvernement.
La )n de la grève

Le 27 mars, de Gaulle an-
nonça que le gouvernement 
proposait 6,5 % d’augmen-
tation au 1er avril, portés à 
7,25 % en juil let et 8 % au 
1er octobre. Les journées de 
grève n’étaient pas payées. 
La CGT signa l’accord et ap-
pela à la reprise, mais une 
vague de colère s’exprima 
parmi les grévistes. Ceux-ci 
huèrent le secrétaire de la 
fédération CGT du sous-sol 
et refusèrent l’accord.

Le premier jour, 50% des 
mineurs ne reprirent pas 
le travail. Certains piquets 
tentèrent spontanément 
de faire continuer la grève 
mais, désormais sans direc-
tion et sans perspectives, les 
mineurs reprirent le travail 
la rage au ventre. Le 5 avril, 
la grève était terminée.

Dans le numéro du 8 avril 
1963 de leur journal Voix 

Ouvrière , nos camarades 
rapportent ainsi comment 
les mineurs exprimèrent 
leur colère : « Quelque 3 000 
mineurs ont manifesté à 
Lens au chant de L’Interna-
tionale sous les fenêtres du 
sièJe Ge Oa &*7� afin Ge SrR-
tester contre la trahison de 
leur lutte par les chefs de la 
classe ouvrière. D’habitude, 
au cours des manifestations 
organisées par le PCF ou la 
CGT, s’il arrive que quelques 
manifestants entonnent l’In-
ternationale, ils se font im-
médiatement traiter de pro-
vocateurs par les dirigeants 
“communistes” qui, eux, ne 
connaissent qu’un seul chant, 
La Marseillaise, un seul dra-
peau, celui de la bourgeoisie. 
Seulement, quand les travail-
leurs entrent sérieusement en 
lutte, ils retrouvent le vieux 
chant et le drapeau rouge 
du prolétariat. Ils trouvent 
éJaOement IaFe ¢ eu[ Oes fliFs 
et les CRS tricolores, et leurs 
propres “dirigeants” qui le 
sont aussi pour saboter leur 
lutte.»

Cette grève avait mar-
qué un retour de la classe 
ouvrière sur la scène. Elle 
montrait à toute une géné-
ration que de Gaulle n’était 
pas le « pouvoir fort » que 
décrivaient à l’envi les di-
r igeants sy nd icau x. Des 
travailleurs massivement 
en lutte peuvent mettre un 
gouvernement bourgeois 
en échec, cependant pour 
vaincre, ils ne doivent pas 
se fier à la direction syn-
dicale, mais se donner les 
moyens de d i r iger eu x-
mêmes leur mouvement. 
Cette leçon de 1963 est tou-
jours d’actualité.

Daniel Mescla

IL Y A 60 ANS

Le 5 mars 1963, manifestation à Forbach.
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��Af�tellanধs։V une pluie de milliards...
grâce à l’exploitation
Avec près de 17 milliards d’euros de bénéfices 
pour le groupe PSA Stellantis, c’est la première 
fois qu’un constructeur automobile atteint 
des profits équivalents à ceux des trusts 
pétroliers. Ces sommes hallucinantes montrent 
à quel point l’exploitation des travailleurs 
s’est aggravée depuis plusieurs années.

Il y a à peine dix ans, la 
direction de PSA et la fa-
mille Peugeot essayaient de 
faire croire que le groupe 
était au bord de la faillite. 
Cela avait servi avant tout 
à justifier les licenciements 
et les fermetures d’usines 
comme cel le d’Aulnay en 
2014. C ’éta it un énorme 
mensonge, conf irmé au-
jourd’hui, quand on mesure 
l’explosion des profits et les 
milliards accumulés.

En 2020, ce qui n’était en-
core que PSA annponçait 

deux milliards d’euros de 
profits. Il fallait y ajouter 
les deux milliards de béné-
fices enregistrés par Fiat 
Chrysler (FCA) en voie de 
fusionner l’année suivante 
avec PSA pour former le 
groupe Stellantis : quatre 
milliards à eux deux, mal-
gré le Covid et la pénurie 
des semi-conducteurs. En 
2021, le bénéfice du nouveau 
trust Stellantis atteignait 
13,3 milliards, trois fois plus. 
Quant à la rentabilité du ca-
pital pour les actionnaires, 

mesurée par la marge opé-
rationnelle, elle est passée 
en deux ans de 7 à plus de 
14 %. Cela donne une idée 
assez claire de l’aggravation 
de l’exploitation. Car c’est 
bien sur le dos des travail-
leurs que ces milliards sont 
extirpés. Certes, le prix des 
voitures a aussi augmenté. 
Mais la principale source de 
profits est bien le travail des 
salariés.

Stellantis a supprimé en 
deux ans 130 000 emplois 
dans le monde, faisant chu-
ter l’effectif de 390 000 sa-
lariés à 260 000 pour une 
production constante. Par-
tout, ceux qui restent tra-
vaillent deux fois plus, avec 
des horaires à rallonge, un 
épuisement immense et des 
maladies professionnelles 

qui se multiplient.
A lors , pour tenter de 

f a i r e  p a s s e r  l a  p i lu le , 
Carlos Tavares ,  PDG du 
g roupe,  a a n noncé u ne 
prime d’intéressement. Les 
intérimaires et les sous-trai-
tants en sont exclus. La qua-
si-totalité des salariés en 
CDI ne toucheront pas les 
3 900 euros net (4 300 euros 
brut) car pour cela, il faut 
avoir été à 100 % présent 
durant toute l’année 2022 
sans exception ou grève. La 
somme annoncée est d’ail-
leurs différente dans les 
usines des autres pays.

À l’annonce du montant, 
dans toutes les usines du 
groupe en France, le mé-
contentement a prédomi-
né. Car, au vu des bénéfices 
record , les t rava i l leu rs 

s’attendaient à bien plus. 
Carlos Tavares, quant à lui, 
a été grassement remercié 
par les actionnaires : son 
salaire est passé de 19 à 
24 millions d’euros l’année, 
soit 66 000 euros par jour, 
samedis et dimanches com-
pris. Les quelques action-
naires dont font partie les 
familles Peugeot et Agnelli 
se sont réservé la part du 
lion : 4,2 milliards d’euros 
de dividendes.

Alors les travailleurs ont 
toutes les raisons d’imposer, 
par leur mobilisation, des 
augmentations générales 
uniformes de salaires de 
plusieurs centaines d’eu-
ros et surtout que ceux-
ci suivent l’augmentation 
réelle des prix !

Marion Ajar

Groupe �a(ran։V
les travailleurs en 
action pour les salaires

Mardi 28 février, près de 
400 travailleurs de plusieurs 
sites du groupe Safran de la 
région parisienne, Corbeil, 
Villaroche, Saint-Quentin, 
Gennevilliers, Montereau, 
ont manifesté devant la di-
rection à Corbeil contre les 
propositions d’augmenta-
tion de salaires.

 En ef fet la d irect ion 
parle d’accorder 100 euros 
brut par mois. Cela signifie, 
vu les hausses des prix ac-
tuelles, une baisse du pou-
voir d’achat.

Il y a deux semaines, un 
rassemblement avait déjà 
eu lieu à Corbeil. À Villa-
roche, plusieurs débrayages 

et heures d’informat ion 
syndicale avaient regroupé 
près de 700 personnes et des 
travai l leurs de plusieurs 
ateliers de ce site étaient en 
grève totale depuis jeudi 23 
février.

Après des prises de pa-
role à l’entrée du site, rappe-
lant le lien de la lutte pour 
les salaires avec la lutte 
pour les retraites, et des in-
terventions d’enseignants, 
de travailleurs des raffine-
ries, d’étudiants, un défilé 
a eu lieu sur place. Et avant 
de se quitter, il a été décidé 
de continuer la mobilisation 
les jours suivants.

Correspondant LO

�(as։V polluants éternels 
pour profits actuels
D’après une enquête réalisée entre autres 
par Le Monde, les substances per-et 
polyfluoroalkylées (Pfas) constitueraient « l’une 
des plus graves contaminations auxquelles 
le monde est aujourd’hui confronté ».

Ces Pfas sont uti l isées 
un peu partout dans l’in-
dustrie : dans le téf lon des 
ustensiles de cuisine, dans 
les vêtements goretex, dans 
de nombreux composants 
industriels comme les semi-
conducteurs, dans les embal-
lages alimentaires, etc. Elles 
seraient responsables d’une 
multitude de pathologies al-
lant des cancers aux mala-
dies cardio-vasculaires, qui 
toucheraient deux millions 
de personnes r ien qu’en 
France. Par rejets d’eau pol-
luée dans les rivières, émis-
sions dans les airs et même 
enfouissements illégaux de 
déchets, les entreprises uti-
lisant ces substances conta-
mineraient l’eau, l’air, le sol 
et l’ensemble de la chaîne 
alimentaire, et celles-ci sont 
tel lement indestructibles 
qu’on les surnomme « pol-
luants éternels».

D’après Le Monde, des 
c h e r c h e u r s  d e  g r a n d s 
groupes de la chimie, comme 
3M et DuPont (aujourd’hui 
Chemours), ont découvert 
dès 1961 leur dangerosité. 
Mais comme d’habitude, 
leurs patrons les ont empê-
chés de dévoiler ces infor-
mations en s’appuyant sur 

le secret industriel. Ils ont 
même intensifié l’utilisation 
de ces substances car elle 
leur rapportait beaucoup.

Pi re, ces t r usts de la 
chimie ont créé et financé 
des officines de propagande, 
comme PlasticEurope, dont 
l’objectif est de minimiser 
voire de nier la nocivité de 
ces substances et de vanter 
les mérites de nouvelles Pfas 
qui sont pourtant souvent 
aussi dangereuses que les 
anciennes.

Les auteurs de l’enquête 
disent aussi avoir eu beau-
coup de mal à obtenir des 
informations précises, tant 
la loi de l’omerta règne dans 
le monde patronal. Et bien 
sûr, ils n’ont pas pu comp-
ter sur l’aide des États na-
tionaux et des institutions 

européennes, qui comme 
toujours freinent des quatre 
fers quand il s’agit d’aller 
contre les intérêts de leurs 
capitalistes.

Cette enquête, même si 
elle donne pour la première 
fois une vision globale de 
la pollution, n’a pu dresser 
une liste précise ni des en-
droits les plus contaminés, 
ni même des usines produi-
sant ces Pfas en Europe, sans 
parler de celles qui les uti-
lisent. Les travailleurs de 
ces entreprises, qui avec les 
riverains de ces sites indus-
triels sont les plus menacés 
par cette pollution, pour-
raient facilement fournir les 
informations, mais ils n’en 
ont pas le droit et risquent le 
licenciement.

Ce scandale des « pol-
luants éternel s »  es t  u n 
exemple de plus des risques 
que court l’humanité à lais-
ser l ’économie entre les 
mains des capitalistes.

Arnaud Louvet
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L’usine Arkema de Pierre-Bénite, près de Lyon, qui produit des Pfas.
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�oyota g։�nnaing։V bénéfices 
et flagrant délit de mensonge
Les 20 et 22 février, le journal Les Échos titrait V 
« [Au Japon] Toyota va accepter des revendications 
salariales sans précédent depuis vingt ans », et 
« �utomobile V l’usine Toyota de Valenciennes devient 
la première usine fran%aise ». Dans cette usine du 
Nord, voilà des articles qui ont été lus et ont suscité 
des réactions et des discussions entre ouvriers.

Que Toyota soit le pre-
mier site de production en 
)rance, avec 2�� ��6 voi�
tures produites en 2022, 
�en hausse de 24 %� ce n’est 
pas un scoop. C’est tous les 
jours que les ouvriers le 
paient dans leurs muscles 
et leurs articulations avec 
les cadences toujours plus 
élevées, les postes de travail 
surchargés, les heures sup-
plémentaires, les samedis 
ou dimanches travaillés.

La fable servie depuis 
toujours par la direction 
consiste à dire que l’usine 
7o\ota d’2nnaing est défi ci�
taire. Elle ne convainquait 
déjà plus personne, mais on 
a là vraiment la démons-
trat ion, par la direct ion 
de Toyota elle-même, que 
c’est un pur mensonge. 8n 
artifice comptable permet 

à Toyota de ne pas décla-
rer de bénéfices à l’usine 
 d’2n nai ng , et i l  a deu x 
conséquences : depuis des 
années, el le ne paie pas 
d’imp¶ts sur les bénéfi cesȏ 
et pas de prime de parti-
cipation aux salariés non 
plus ! Par contre, rien que 
pour l’année 2022, le groupe 
Toyota a engrangé plus de 
20 milliards d’euros de bé�
néfi ces à l’échelle mondiale.

Comme partout, la pré-
occupation principale des 
ouvriers est les salaires 
trop bas face aux prix qui 
ne cessent d’augmenter. 
Ces chiffres ont au moins 
permis de rappeler que cet 
argent, ces bénéfi ces sont le 
produit de leur travail, et 
que la moindre des choses 
serait qu’ils puissent vivre 
correctement. Beaucoup 

verraient donc d’un bon Ĕil 
au minimum une prime m à 
4 chiffres }, et certains es�
pªrent m¬me qu’elle arrive�
ra d’elle�m¬me. Mais la ques�
tion n’est pas de demander 
l’aum¶ne ni une prime au 
bon vouloir du patron, qui 
permettrait juste de combler 
les découverts en banque. 
Ce qui serait nécessaire, ce 
sont des augmentations de 
salaire d’au moins 400 euros 
par mois, et que les salaires 
s u ivent  l ’au g ment at ion 
réelle des prix.

Pour que l’on cesse de 
s’user au travail, cet argent 
devrait aussi servir à em-
baucher massivement, à 
commencer par tous les CDD 
et les intérimaires qui le 
souhaitent, pour alléger la 
charge de tous. Pour obtenir 
tout cela, la grève serait la 
seule arme des travailleurs. 
'es centaines à l’usine l’ont 
déjà expérimentée lors des 
journées pour les retraites 
et s’appr¬tent à le refaire. 
Cela peut être une première 
étape.

Correspondant LO

�A��։V les JO comptent plus 
que les usagers

�Öpital �aintfAntoine 
�aris V une attaque 
contre une militante 
qui ne passe pas
Lundi 20 février, 120 hospitaliers se sont 
réunis à l’hÖpital Saint-�ntoine pour apporter 
leur soutien à �urélie �ochaud, infirmière 
dans le service d’hématologie, connue comme 
co-secrétaire du syndicat �GT de l’hÖpital 
et élue titulaire au �SE central de l’�P-�P 
l�ssistance publi7ue - �Öpitaux de Parism.

Aurélie était convoquée 
ce jour-là à un entretien 
disciplinaire pour « déso�
béissance ¢ sa KiérarcKie 
et non�respect des recom�
mandations médicales ». 
(lle n’a pourtant fait que 
dénoncer le sous-effectif 
dans le service, et cette 
convocation a beaucoup 
choqué dans l’h¶pital tant 
cette situation est celle de 
tous les services.

8ne pétition a été si�
gnée par 1 17� personnes 
sur l’h¶pital 6aint� Antoine, 
plus 500 autres ailleurs 
à l’AP�+P. 'e nombreux 
soignants ont tenu à la 
faire circuler, voyant que 
la direction veut faire un 
exemple avec cette infir�
mière et faire peser une 
menace sur tous.

C i n q  j o u r s  a v a n t 
l’entretien, la direction 
a dépl acé ce lu i - c i  de 
6aint� Antoine à l’h¶pital 
7enon. Cela n’a pas em�
pêché, après un rassem-
blement à 6aint�Antoine, 

que 1�0 personnes soient 
présentes à Tenon au mo-
ment de l’entretien, ve�
nues de plusieurs h¶pi�
taux, pour affirmer leur 
soutien à Aurélie. 8n nou�
veau rassemblement a en-
core eu lieu le lendemain 
à 6aint�Antoine, regrou�
pant 1�0 personnes.

L’ensemble des respon�
sables C*7 de l’AP�+P et 
de la fédération C*7 6an�
té ont soutenu Aurélie, et 
exigé la levée de toute me�
sure disciplinaire. Et, en 
tout cas à 6aint�Antoine, 
comme ailleurs à l’AP�+P, 
bien des hospitaliers ne 
sont pas prêts à laisser 
passer cette attaque. Der-
rière une militante ap-
préciée, c’est l’ensemble 
du personnel qui est visé 
par une direction qui vou-
drait que tous baissent 
la tête et se résignent au 
sous�eff ectif. 8n nouveau 
rassemblement est prévu 
le 6 mars.
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LO

�a ��TP vient d’annoncer un plan exceptionnel 
de recrutement de 6 600 salariés. Il concernerait 
des conducteurs de bus, de métro, des agents de 
station, de maintenance, de sécurité, des ingénieurs.

La 5A7P rompt donc avec 
la politique suivie depuis 
2018, début d’un plan de 
1 000 suppressions de postes 
négocié avec la région et sa 
présidente, Pécresse. 6elon 
les derniers chiff res connus, 
les effectifs sont de 4� 7�2 
salariés, soit 1 000 de moins 
qu’il \ a un an seulement !

'es années d’économies 
sur les effectifs et sur la 
maintenance ont dégradé le 
service aux vo\ageurs, ré�
duit le nombre de bus et de 
métros, augmenté les délais 
d’attente pour les usagers, 
obligés de s’entasser tou�
jours davantage et de partir 
plus t¶t de che] eux. 

M¬me avant le Covid, 
lorsque le service était à 
100 %, le sous�effectif ame�
nait la direction à solliciter 
continuellement les conduc-
teurs de bus pour venir tra-
vailler sur leurs repos. Ré-
cemment, la situation s’était 
encore dégradée avec le gel 

des recrutements de conduc-
teurs de bus et la vague de 
démissions qui a suivi une 
nouvelle dégradation bru-
tale des conditions de travail.

Ces annonces susciteront 
peut�¬tre un peu d’espoir du 
c¶té des usagers des trans�
ports, mais ce rétropéda-
lage aujourd’hui de la part 
de la direction de la 5A7P 
est surtout dû à sa préoccu-
pation de réussir la Coupe 
du monde de rugb\ en 202� 
et les -eux 2l\mpiques en 
2024. ,l faut l’annonce de 
tels événements sportifs et 
l’attente de leurs retombées 
économiques pour que les 
choix de l’�tat derriªre la 
5A7P s’inversent !

Pour recruter, la 5A7P 
évoque « lȆattractivité des sa�
laires, la sécurité de lȆemploi, 
et les possibilités dȆévolution 
au sein du Jroupe ». El le 
ne dit pas que les conduc-
teurs de bus recrutés se-
ront moins payés que leurs 

camarades, privés d’une 
réévaluation de 2�0 euros 
net mensuels accordée suite 
à l’augmentation récente 
du temps de conduite et à 
la perte de plusieurs jours 
de repos. Leur salaire ne 
sera que de 1 6�0 euros net 
sans les primes, avec des ho-
raires changeant en perma-
nence, sur une amplitude at-
teignant jusqu’à 1� heures. 
4uant à l’évolution dans le 
groupe 5A7P, il faut plut¶t 
s’attendre au transfert vers 
des fi liales, avec l’ouverture 
à la concurrence en 2025 
qui at tend les employés 
des dép¶ts de bus et de la 
maintenance.

Il semble que, pour les 
dividendes, le business des 
-2 justifie de remettre un 
peu à fl ot les transports en 
commun parisiens. Mais 
il n’\ aurait aucune raison 
d’accepter que, une fois ces 
événements sportifs passés, 
les recrutements soient ge-
lés, des postes supprimés et 
les usagers réduits à leurs 
conditions habituelles de 
transport.

Correspondant LO

À l’hôpital Tenon.
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	D
f�	I g �uadeloupe։V
succès des grévistes

�A
։V fraude sociale, 
l’oubli du principal

Le ministre des Comptes 
publics, Gabriel Attal, pro-
met d’intensif ier la lutte 
contre la fraude dite sociale. 
Celle concernant les alloca-
tions familiales, l’allocation 
logement et le RSA serait en 
progression, et ��1 millions 
d’euros de fraudes auraient 
été détectés ou évités, no-
tamment sur des comptes à 
l’étranger.

Attal propose d’interdire 
à partir du 1er juillet 202� le 
versement d’allocations sur 
un compte bancaire étran-
ger. Des bénéficiaires de 
la CAF ne pourraient donc 
plus recevoir leurs presta-
tions sur un compte ainsi 
domicilié, qu’ils aient été 
ou non fraudeurs. Il veut 
même aller plus loin et agir 
pour que « les C$) puissent 
avoir accès, dans des condi-
tions encadrées, au ficKier 
des passaJers aériens », afin 
de sur vei l ler qui quit te 

ou entre en avion sur le 
territoire.

Certes il existe des frau-
deurs, mais Attal oubl ie 
juste de dire que la Caisse 
nationale d’allocations fa-
miliales était excédentaire 
f in 2022 de 2,6  mil l iards 
d’euros et que 10 milliards 
d’euros de prestations n’ont 
pas été réclamées en 2016, 
ainsi que 7�0 millions d’eu-
ros de 56A en 2018.

Attal est amnésique aus-
si à propos des �00 milliards 
de dollars détenus par des 
Français dans les paradis 
fiscaux. 5ien que la récupé-
ration d’une partie de cette 
somme par l’État devrait at-
teindre 14,6 milliards cette 
année. Les ��1 millions re-
présentent une goutte d’eau 
par rapport au vol en grand 
organisé par les mil l iar-
daires et toléré, de fait, par 
l’État.
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Amiante V Eternit blanchi par la justice
L’Association nationale 

des victimes de l’amiante 
(Andeva) et des associations 
de victimes des différents 
établissements de la société 
d’amiante-ciment Eternit 
ont porté plainte depuis plus 
de deux décennies contre 
l’entreprise et d’anciens 
dirigeants pour homicides 
et blessures involontaires. 
En première instance, les 
juges avaient prononcé en 
201� un non�lieu en faveur 
d’Eternit.

Le 8 février, la chambre 
d’instr uct ion de la cour 
d’appel de Paris a confirmé 
le non-lieu. Selon elle, les 

personnes mises en exa-
men ne possédaient pas 
de pouvoir en matière de 
santé et de sécurité et i l 
n’est pas démontré qu’elles 
aient commis des fautes 
personnelles durant les pé-
riodes considérées et non 
prescrites.

Mais, pour les victimes, 
l a  soc iété Eter n it  a é té 
condamnée de très, très 
nombreuses fois au t itre 
de la faute i nexcusa ble 
de l’employeur, avec des 
preuves indiscutables de 
multiples infractions aux 
règles d’hygiène-sécurité. 
Plusieurs centaines de ma-

ladies professionnelles liées 
à l’amiante ont été recon-
nues sur les six sites de la 
société en France. Comment 
des dirigeants pouvaient-ils 
ignorer les conditions de 
travail épouvantables qui 
régnaient dans leurs éta-
blissements et les risques 
courus par les salariés "

L es a s soc i at ion s ont 
décidé de se pourvoir en 
cassation, parce qu’il n’est 
pas envisageable qu’une 
telle catastrophe sanitaire 
ne connaisse pas de pro-
cªs pénal pour juger les 
responsables.

Serge Viard

�énalia g �ouen V
un profiteur de guerre

Rouen est le premier port 
expor tateur de céréales 
de l’Europe de l’Ouest. La 
guerre en Ukraine a été un 
accélérateur de profits pour 
l’entreprise privée Sénalia, 
qui y stocke, conditionne 
ou transporte un quart des 
17 millions de tonnes de blé 
exportées du pays.

L’ac t iv i té  g loba le  de 
l’entreprise a augmenté de 
�� % en un an et elle a réa-
lisé 8 millions d’euros d’ex-
cédent brut, soit un quart 
de son chiffre d’affaires. 
E l le a en ef fet récupéré 
des par ts de marché de 
l’Ukraine, en vendant plus 
à l ’A lgér ie ou au Maroc, 

mais aussi à de nouveaux 
clients comme le Yémen ou 
le Pakistan.

Il y a quatre ans, la struc-
ture publique d’Haropa Port 
ȁ fusion des ports du +avre, 
de Rouen et de Gennevil-
liers, prªs de Paris ȁ a fourni 
neuf millions d’euros à ce 
groupe pour l’aider à s’équi-
per de trois nouveaux por-
tiques de chargement et à 
creuser les accès du port 
pou r acc uei l l i r  de plu s 
grands bateaux. Il faut cette 
collaboration de l’État pour 
que des capitalistes puissent 
s’engraisser de la misère et 
de la guerre.

Correspondant LO

Logista g �olomiers։V
licenciés pour le profit

L e  g r o u p e  L o g i s t a 
(ex-Seita), distributeur de 
tabac, veut fermer son site 
de Colomiers, dans la ré-
gion toulousaine. Les tra-
vail leurs ont fait grève à 
plusieurs reprises, et c’était 
aussi le cas lundi 27 février. 
(n effet, 60 d’entre eux sont 
menacés de perdre leur 
emploi : 24 postes seraient 
supprimés et 2� pourraient 
être reclassés à Mions ou 
au Mans, c’est-à-dire à des 
centaines de kilomètres. Par 

ailleurs, de nombreux bura-
listes de la région vont ren-
contrer des difficultés pour 
s’approvisionner.

Certes, les volumes de 
vente ont diminué, mais le 
groupe est toujours béné-
ficiaire. (t comme le disait 
une s\ndicaliste : « ,l faut 
faire plaisir au x act ion -
naires, alors on ferme et on 
licencie. » À ce jour, les tra-
vailleurs n’ont pas dit leur 
dernier mot.

Correspondant LO

Après 61 jours de grève, les travailleurs d’EDF-PEI 
(Production électrique insulaire) ont repris le travail 
sur un succès, vendredi 17 février. Ils ont notamment 
obtenu que les intérimaires deviennent des salariés 
intégrés à l’entreprise en conservant leur ancienneté.

Le roulement des équipes 
doit aussi être réorganisé, 
pour permettre d’effectuer 
moins d’heures de travail. 
Les travailleurs obtiennent 
également une indemnité 
pour leurs trajets, une prime 
thermique pour la pénibili-
té dans l’usine, �60 000 eu-
ros d’indemnités au total  
pour les 160 qui sont à la 
production.

Les travailleurs avaient 
é v a l u é  l e  m o n t a n t  d e 
cette dernière indemnité 
à �0 000 euros par salarié 
pour solde de tout compte 
sur huit ans, compte tenu de 
ce que la direction leur de-
vait. Le compte n’y est pas, 
mais i ls entendent pour-
suivre l’(')�P(, en justice 
sur ce point.

La grève a été un suc-
cès non seu lement ma-
tér iel mais aussi moral . 
Les grévistes en sor tent 

requinqués. Leur solidarité 
a été forte, malgré les pres-
sions d’une partie de l’opi-
nion publique, privée sou-
vent de courant et travaillée 
par le milieu patronal. Ce 
dernier a joué à fond le 
thªme classique de m la prise 
en otage de la population }. 
La presse officielle ne s’est 

pas gênée pour transmettre 
les plaintes patronales, re-
prises parfois par certains 
éléments de la population.

Soutenus par une frac-
tion des travailleurs et par 
les syndicats, les grévistes 
ont tenu bon. Le camp patro-
nal n’a pas pu faire marcher 
ses sbires sur le piquet de 
grève et intimider les gré-
vistes, comme il a tenté de 
le faire. Leur moral et leur 
détermination ont été les 
plus forts.

Pierre Jean-Christophe
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�agnetto g։Aulnayfsousf�ois։V comment convaincre un patron

	olane g։Angers։V la grève a payé
En grève pour une augmentation de salaire 
depuis le vendredi 17 février, les travailleuses 
de l’usine Eolane à Angers ont repris le travail 
le vendredi 25 la tête haute, après avoir obtenu 
une hausse de 100 euros net par mois.

Sur ce site employant 
140 salariés pour la pro-
duction de cartes à puces, 
l’annonce d’une augmenta-
tion dérisoire dans le cadre 
des négociations annuelles 
obligatoires avait mis le feu 
aux poudres. Quand on est 
à peine au-dessus du smic 
après vingt ans dans l’en-
treprise, il y a en effet de 
quoi voir rouge face à un 
patron qui ne propose que 
des miettes ne permettant 
m¬me pas de suivre l’infla-
tion ! C’était d’autant plus 
choquant qu’Eolane a été ra-
cheté en 2017 par un groupe 
f lorissant, Hivest Partners, 
et que l’entreprise a touché 
au fil des ans des millions 
d’euros d’argent public.

'u début à la fin, la grªve 

a été suivie à la quasi-una-
nimité par le personnel 
ouvrier, et même un peu 
au�delà. Cela s’est manifesté 
par la tenue de deux piquets 
de grève, bien fournis, où 
les discussions sont allées 
bon train autour d’un petit 
café ou d’un barbecue. Le 
moral a été renforcé par les 
marques de soutien de mili-
tants locaux, de passants et 
m¬me de chauffeurs refou-
lés par le piquet.

- e u d i  2 4   f é v r i e r  à 
16 heures, les déléguées des 
grévistes, syndiquées et 
non syndiquées, sont res-
sorties de leur rencontre 
avec le patron en annon-
çant qu’il était prêt à concé-
der cette augmentation de 
100  euros net. M¬me si la 

revendication initiale était 
de 1�0 euros, la trentaine 
de grévistes présentes ont 
acclamé la nouvelle, fières 
d’avoir contraint la direc-
tion à reculer. Le succès était 
d’autant plus appréciable 
que deux jours de grève sur 
cinq devraient être payés, 
et les avancées obtenues à 
Angers étendues aux autres 

usines françaises.
Chacune retient que c’est 

bien la cessation complète 
de la production qui a obli-
gé la direction à accorder 
une augmentation qu’elle 
prétendait inimaginable 
quelques jours auparavant. 
C’est aussi qu’il aurait été 
impossible de tenir toute 
une semaine, de surmonter 

les petits coups au moral 
ou la météo exécrable, sans 
une solidarité sans faille.

Comme le résumait une 
grév iste  : « CȆest un bon 
début � » Cette victoire ne 
doit être qu’une première 
étape : la solidarité a fait ses 
preuves, elle ne demande 
qu’à resservir.

Correspondant LO

LO

À la première réunion des négociations 
annuelles sur les salaires entre la direction 
et les syndicats, les propositions de celle-ci 
étaient tellement ridicules que les travailleurs 
de l’usine Magnetto ont débrayé une journée.

La semai ne su ivante, 
comme rien ne bougeait, 
�0 % des travai l leurs de 
cette usine de presses pour 

les carrosseries automobiles 
se sont mis en grève. Au 
bout de trois jours, avec près 
de 300 grévistes déterminés 

et la production totalement 
à l ’ar rêt ,  la d i rec t ion a 
compris qu’elle n’avait pas 
d’autre choix que de céder. 
Le lundi 20 février, elle rou-
vrait les négociations, qui 
débouchaient sur une aug-
mentation de 1�1 euros du 
salaire brut et une prime de 
1 8�0 euros.

Les grévistes ont repris 

le travail sur cette base, sa-
tisfaits d’avoir obtenu gain 
de cause. Il s’agissait pour 
eux d’obtenir des augmen-
tations permettant au moins 
de compenser les augmen-
tations des prix. Mais i ls 
savent aussi que ce n’est pas 
satisfaisant et qu’il faudra 
revenir à la charge. L’an 
dernier, ils avaient déjà fait 

deux jours de grève totale 
pour imposer à la direction 
une augmentation de �2 eu-
ros, alors que celle-ci avait 
commencé par refuser toute 
augmentation de salaire. 
L’efficacité de la grève est 
dans toutes les têtes, et l’ex-
périence acquise sera utile 
dans l’avenir.

Correspondant LO
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ran%a(ri7ue։V l’impérialisme ne lâche pas sa proie

�onvenধ on médicale։V
quelle médecine et pour qui ?
Après quatre mois de négociations, les 
syndicats de médecins libéraux ont dit non 
aux augmentations de tarif proposées par 
le gouvernement via l’Assurance maladie, et 
aux conditions d’exercice qui vont avec.

Tous les c i nq ans ,  la 
convent ion méd ica le, le 
contrat entre l’Assurance 
maladie et les syndicats qui 
définit les règles de l’exer-
cice libéral de la médecine 
et de la rémunération des 
médecins, est renégociée. 
Depuis des années, la né-
gociation s’inscrit dans le 
contexte de la pénurie de 
médecins et les discussions 
portent essentiellement sur 
ce qui défi nit toute la socié�
té : le prix, c’est�à�dire ici le 
tarif des consultations.

C ’es t u ne convent ion 
qui, en 1980, avait instauré 
deux secteurs : le secteur 1 
pour les médecins qui res-
pectent les tarifs servant 
de base au remboursement 
par la 6écurité sociale et à 
qui, en échange, les caisses 
f inancent leur assurance 
maladie et vieillesse, et le 
secteur 2 pour ceux ayant 
choisi de pratiquer des ta-
rifs différents mais qui fi-
nancent eux-mêmes leurs 
propres assurances. Ce sont 
aussi les conventions qui 
instaurªrent le m médecin 
référent } puis le m médecin 

traitant } et le m parcours de 
soins } avec à la clé les mo�
dalités de remboursements 
diff érents pour les consulta�
tions de spécialistes.

Cette année, le ministre 
de la Santé propose soit une 
augmentation de 1,�0 euro 
du tarif de la consultation, 
la portant de 2� à 26,�0 eu�
ros pour les généralistes (de 
�0 à �1,�0  euros pour les 
spécialistes), soit de la por-
ter à �0 euros ��� euros pour 
les spécialistes). Mais ce se-
rait m donnant, donnant } 
comme l’a dit le ministre, 
c’est�à�dire à condition que 
les médecins acceptent de 
recevoir de nouveaux pa-
t ients, assurent la m per�
manence des soins } avec 
des gardes les soirs et les 
week-ends. « ,nacceptable », 
« CȆest une insulte », disent 
les syndicats de médecins.

Certes il y a médecin et 
médecin. Nombre de géné-
ralistes exercent avec des 
horaires et des conditions 
de travail diffi  ciles en cam�
pagne ou dans les grandes 
villes. D’autres n’ont que la 
réussite sociale et fi nanciªre 

comme perspective, bénéfi �
ciant de la liberté d’instal-
lation sans aucune prise en 
compte des nécessités, sans 
aucune pression pour s’ins-
taller là o» ils manquent. 
C’est la rançon de l’exercice 
de la médecine libérale dans 
laquelle l’appât du gain peut 
prendre le pas sur le choix 
et la volonté de soigner.

Outre la pénurie de mé-
decins, c’est tout le système 
de santé qui est malade. Il 
souffre des mesures d’éco-
nomies prises depuis des 
dizaines d’années par tous 
les gouvernements. El les 
ont entraîné la fermeture 
d’abord des dispensaires, 
puis des maternités et des 
hôpitaux, au point que pour 
le plus grand nombre se 
soigner ressort d’un véri-
table parcours du combat-
tant, qui oblige parfois à \ 
renoncer.

Aujourd’hui les person-
nels et toute la population 
dev raient bénéf ic ier de 
toutes les avancées scienti-
fi ques et techniques sans le 
souci permanent de la ren-
tabilité fi nanciªre, alors que 
celle-ci est fondamentale-
ment contradictoire avec 
l’impératif de la santé.

Sophie Gargan

La guerre et l’argent 
de la guerre

Les grands groupes 
français de l’industrie de 
la défense sont au taquet. 
Une année de guerre en 
Ukraine vient de renfor-
cer encore leurs bénéfi ces 
et leur optimisme.

Tous n’ont pas encore 
annoncé leurs bénéfices 
de 2022, mais ceux qui 
l’ont fait exultent. Safran 
a augmenté les siens de 
�� %, avec 1,18 milliard 
empoché. Airbus Group 
les a accrus de 1�,6 %, 
p o u r  u n  m o n t a n t  d e 
�,6 milliards. 7hales at�
tend encore un peu mais 
trépigne déjà de satisfac�
tion. Quant aux Dassault 
Aviation, Naval Group, 
MBDA, Nexter et Arquus, 
autres chefs de f i le de 
cette nébuleuse de près 
de 2 000 entreprises, les 
prises de commandes sont 
telles que toutes affi  chent 
le m¬me appétit de profi ts.

L’économie de guerre 
ainsi défi nie il \ a quelques 
mois par Macron à (urosa�
tory leur fait d’autant plus 
pousser des ailes qu’il leur 
est à présent demandé de 
m produire plus, plus vite, 
moins cher }. Les 41� mil�
liards alloués à la 'éfense 
pour les prochaines an-
nées sont une bénédiction. 
La %ourse est à l’unisson, 
deux des trois plus fortes 
hau sses a n nuel les  de 

l’indice boursier SBF 120 
ont été enregistrées grâce 
au Rafa le de Dassau lt 
Aviation et à 7hales. Les 
annonces d’embauches 
se succèdent. Thales re-
cruterait 12 000 salariés 
à l’échelle mondiale, dont 
� �00 en )rance, Airbus 
1� 000 dont � �00, 6afran 
12 000 dont 4 �00, 'assault 
Aviation 1 000, l’équipe�
mentier 'aher 1 100ȏ

Pour la plupart , les 
profi ls recherchés sont 
des jeu nes i ngén ieurs 
dont la formation, les ca-
pacités, l’enthousiasme 
pour raient ¬tre m is à 
profi t pour de tout autres 
projets que concevoir et 
fabriquer et améliorer 
des canons, blindés, sys-
tèmes de repérage dits de 
défense, cybersécurité et 
missiles en tout genre.

Viviane Lafont

Avant de s’envoler pour sa tournée en Afrique, 
Emmanuel Macron a prononcé à l’Élysée un 
discours censé définir la politique de la France 
sur ce continent, faisant référence à un autre 
discours, prononcé en 2017 à l’université de 
Ouagadougou, la capitale du Burkina-Faso.

Macron avait  annoncé 
alors des relations plus éga-
litaires entre la France et les 
pays africains. Entre-temps, 
la France a été délogée du 
%urNina�)aso, o» les mani�
festations antifrançaises se 
sont multipliées et o» son 
armée a dû plier bagage. Il 
faut donc croire que les re-
lations m plus égalitaires } 
se faisaient attendre et c’est 
bien le problªme. (nfi ler les 
mots est une chose, mettre 
fin réellement au pouvoir 
de l’impérialisme français 
rejeté par la population en 
est une autre.

Macron devait v isiter 
à partir du 1er mars le *a�
bon, l’Angola, la République 
 démocrat iq ue du Congo 
(RDC) et le Congo-Brazza-
ville. Même s’il prend soin 
de mettre en avant des su-
jets consensuels, comme 

la préservation de la forêt 
au Gabon, il lui faut avant 
tout préserver les intérêts 
de l’impérialisme français, 
et pour cela affermir ses 
liens avec les dictateurs en 
place. Au Gabon, c’est Ali 
Bongo, digne descendant 
de son père Omar, dont le 
clan règne sur le pays  depuis 
��  ans, financé par 7otal. 
Au Congo-Brazzaville, c’est 
Denis Sassou-Nguesso, pré-
sident depuis 1997. Tous 
deux arrêtent et torturent 
sans pitié celles et ceux qui 
contestent leur pouvoir, 
pillent les caisses de l’État au 
point d’avoir été dans le col-
limateur de la justice fran-
©aise pour leurs m biens mal 
acquis } et doivent leur pou�
voir et leurs richesses aux 
gouvernements français.

Autant d ire qu’i ls ne 
correspondent guère aux 

 paroles de Macron pour qui, 
dans son discours, « la )rance 
est un pa\s qui soutient, en 
$frique comme  ailleurs, la 
démocratie et la  liberté ». 
Mais qu’importent les mots ! 
Il ne faudrait surtout pas 
que, malgré les services 
rendus, ces dinosaures de 
la  Françafrique se tournent 
vers d’autres protecteurs.

Concernant la présence 
m i l i t a i r e  f r a nç a i s e  e n 
Afrique, Macron a voulu 
annoncer du changement. 
« 1otre modèle ne doit plus 
être celui de bases mili �
taires telles quȆelles existent 
 aujourdȆKui. 'emain notre 
présence sȆinscrira au sein 

de bases, dȆécoles, dȆacadé�
mies qui seront coJérées, 
fonctionnant avec les eࢂ ectifs 
fran©ais qui demeureront, 
mais ¢ des niveaux moindres, 
et des eࢂ ectifs africains. » Ce 
nouveau modèle évoque for-
tement l’ancien et en tout 
cas les grandes bases fran-
çaises de Libreville, Dakar, 
 Djibouti ou Abidjan ne se-
raient pas fermées.

(nfi n, il faut bien donner 
une apparence de concret 
à m l’humilité } que promet 
désormais Macron. Il envi-
sage donc de rendre encore 

quelques œuvres d’art dé-
robées pendant la colonisa-
tion, comme il l’a déjà fait au 
Bénin. Rendre les produits 
des pillages d’hier peut tou-
jours servir à consolider les 
aff aires d’aujourd’hui.

« ,l nȆ\ a plus de  pré carré de 
la )rance », affirme Macron. 
I l est vrai que l’impéria-
l isme français ayant été 
éloigné de Centrafrique, du 
Mali et du Burkina-Faso, son 
pré carré est devenu plus 
réduit. Raison de plus pour 
continuer de s’y accrocher.

Daniel Mescla
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